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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Disposition contestée 

Code rural et de la pêche maritime 

Livre II : Alimentation, santé publique vétérinaire et protection des végétaux  

Titre IV : L'exercice de la profession de vétérinaire  

Chapitre II : L'ordre des vétérinaires.  

Section 6 : Chambres régionales de discipline  

­ Article L. 242-7 1 

Dans sa rédaction résultant de l’ordonnance n° 2015-953 du 31 juillet 2015 relative à la réforme de l’ordre des 

vétérinaires - art. 4 

 

I.- La chambre de discipline peut appliquer aux personnes physiques les sanctions disciplinaires suivantes :  

1° L'avertissement ;  

2° La réprimande ;  

3° La suspension temporaire du droit d'exercer la profession pour une durée maximum de dix ans sur tout ou 

partie du territoire national, assortie ou non d'un sursis partiel ou total. Cette sanction entraîne l'inéligibilité de 

l'intéressé à un conseil de l'ordre pendant toute la durée de la suspension ;  

4° La radiation du tableau de l'ordre.  

La chambre de discipline peut, à titre complémentaire, interdire à la personne sanctionnée de faire partie d'un 

conseil de l'ordre pendant un délai qui ne peut excéder dix ans.  

L'exercice de la profession en période de suspension est passible des peines applicables à l'exercice illégal de la 

médecine et de la chirurgie des animaux.  

Lorsque les faits reprochés ont révélé une insuffisance de compétence professionnelle, la chambre de discipline 

peut, sans préjudice des peines qu'elle prononce, enjoindre à l'intéressé de suivre une formation. Les modalités 

d'application du présent alinéa sont fixées par décret en Conseil d'Etat.  

II.- Sans préjudice des sanctions disciplinaires pouvant être prononcées, le cas échéant, à l'encontre des personnes 

physiques mentionnées au I exerçant en leur sein, les sociétés mentionnées aux articles L. 241-3 et L. 241-17 

peuvent se voir appliquer, dans les conditions prévues au I, les sanctions disciplinaires suivantes :  

1° L'avertissement ;  

2° La suspension temporaire du droit d'exercer la profession pour une durée maximale de dix ans, sur tout ou 

partie du territoire national, assortie ou non d'un sursis partiel ou total ;  

3° La radiation du tableau de l'ordre.  

III.- Si, dans un délai de cinq ans à compter de la date de la notification d'une sanction assortie d'un sursis, 

dès lors que cette sanction est devenue définitive, la chambre de discipline prononce une nouvelle 

suspension du droit d'exercer la profession, la sanction assortie du sursis devient exécutoire sans préjudice 

de l'application de la nouvelle sanction.  

IV.- Les dépens sont mis à la charge de toute partie perdante sauf si les circonstances de l'affaire justifient qu'ils 

soient partagés entre les parties.  

Les décisions définitives de condamnation constituent le titre exécutoire de recouvrement des dépens.  

V.- Les sanctions disciplinaires prononcées en application du présent article sont notifiées au président du conseil 

national de l'ordre dans un délai d'un mois. 

 

*** 

                                                      
1 Les dispositions renvoyées sont en gras. 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000030963330/2015-08-03/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000030963330/2015-08-03/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000006582839&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000027715694&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000027715694&dateTexte=&categorieLien=cid
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B. Évolution de la disposition contestée 

1. Loi n° 296 du 18 février 1942 relative à l’institution d’un ordre des 

vétérinaires 

­ Article 12 

La chambre de discipline applique, suivant la gravité des manquements, les peines disciplinaires :  

L'avertissement ; 

La réprimande, accompagnée ou non de l'interdiction de faire partie du conseil de l'ordre pendant un délai qui ne 

peut excéder dix ans ; 

La suspension d’une durée maxima d’un an; 

La radiation du tableau comportant l’interdiction permanente d’exercer la profession sur l’ensemble du territoire 

français. 

 

 

2. Loi n° 47-1564 du 23 août 1947 relative à l’institution d’un ordre national 

des vétérinaires 

­ Article 1er  

Est expressément constatée la nullité des actes dits lois des 18 février 1942 et 22 juin 1944 relatifs à l’institution 

d’un ordre vétérinaire. 

Toutefois cette nullité ne prote pas atteinte aux effets résultant de l’application desdits textes antérieurs à la 

publication de la présente loi. 

 

­ Article 16  

La chambre de discipline peut appliquer les peines disciplinaires suivantes : 

L'avertissement ; 

La réprimande, accompagnée ou non de l'interdiction de faire partie d'un conseil de l'ordre pendant un délai qui 

ne peut excéder dix ans ; 

La suspension temporaire du droit d'exercer la profession pour une durée maxima de dix ans dans un périmètre 

qui ne pourra excéder le ressort de la chambre régionale qui a prononcé la suspension. Cette sanction entraîne 

l'inéligibilité de l'intéressé à un conseil de l'ordre pendant toute la durée de la suspension ; 

La suspension temporaire du droit d'exercer la profession pour une durée maxima de dix ans sur tout le territoire 

de la France métropolitaine et de l’Algérie. Cette sanction comporte l'interdiction définitive de faire partie d'un 

conseil de l'ordre. 

L'exercice de la profession en période de suspension est passible des peines applicables à l'exercice illégal de la 

médecine et de la chirurgie des animaux. 

Lorsqu'une période égale à la moitié de la durée de la suspension se sera écoulée, le vétérinaire ou docteur 

vétérinaire frappé peut être relevé de l'incapacité d'exercer par une décision de la chambre de discipline qui a 

prononcé la condamnation. La demande est formée par une requête adressée au président du conseil régional de 

l'ordre qui a prononcé la suspension ; celui-ci devra statuer dans un délai de trois mois à dater du jour du dépôt de 

la requête. 

Toute décision de rejet pourra être transférée au conseil supérieur de l'ordre. 

Les peines disciplinaires prévues au présent article devront être notifiées au conseil supérieur de l'ordre dans un 

délai maximum d'un mois. 
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3. Décret n° 53-433 du 16 avril 1955 portant codification sous le nom de code 

rural, des textes législatifs concernant l’agriculture 

Annexe 

Titre VIII – De l’exercice de la médecine et de la chirurgie des animaux 

 

­ Article 321 

La chambre de discipline peut appliquer les peines disciplinaires suivantes : 

L'avertissement ; 

La réprimande, accompagnée ou non de l'interdiction de faire partie d'un conseil de l'ordre pendant un délai qui 

ne peut excéder dix ans ; 

La suspension temporaire du droit d'exercer la profession pour une durée maximum de dix ans dans un périmètre 

qui ne pourra excéder le ressort de la chambre régionale qui a prononcé la suspension. Cette sanction entraîne 

l'inéligibilité de l'intéressé à un conseil de l'ordre pendant toute la durée de la suspension ; 

La suspension temporaire du droit d'exercer la profession pour une durée maximum de dix ans sur tout le territoire 

de la France métropolitaine et de l’Algérie. Cette sanction comporte l'interdiction définitive de faire partie d'un 

conseil de l'ordre. 

L'exercice de la profession en période de suspension est passible des peines applicables à l'exercice illégal de la 

médecine et de la chirurgie des animaux. 

Lorsqu'une période égale à la moitié de la durée de la suspension se sera écoulée, le vétérinaire ou docteur 

vétérinaire frappé peut être relevé de l'incapacité d'exercer par une décision de la chambre de discipline qui a 

prononcé la condamnation. La demande est formée par une requête adressée au président du conseil régional de 

l'ordre qui a prononcé la suspension ; celui-ci devra statuer dans un délai de trois mois à dater du jour du dépôt de 

la requête. 

Toute décision de rejet pourra être transférée au conseil supérieur de l'ordre. 

Les peines disciplinaires prévues au présent article devront être notifiées au conseil supérieur de l'ordre dans un 

délai maximum d'un mois. 

 

 

4. Loi n° 89-412 du 22 juin 1989 modifiant et complétant certaines 

dispositions du livre II du code rural ainsi que certains articles du code de 

la santé publique 

­ Article 31 

Le cinquième alinéa de l’article 321 du code rural est ainsi rédigé :  

« La suspension temporaire du droit d'exercer la profession pour une durée maximum de dix ans sur tout le 

territoire des départements métropolitains et d'outre-mer. Cette sanction comporte l'interdiction définitive de faire 

partie d'un conseil de l'ordre. » 

­ Article 321 du code rural [modifié par l’article 31] 

La chambre de discipline peut appliquer les peines disciplinaires suivantes : 

L'avertissement ; 

La réprimande, accompagnée ou non de l'interdiction de faire partie d'un conseil de l'ordre pendant un délai qui 

ne peut excéder dix ans ; 

La suspension temporaire du droit d'exercer la profession pour une durée maximum de dix ans dans un périmètre 

qui ne pourra excéder le ressort de la chambre régionale qui a prononcé la suspension. Cette sanction entraîne 

l'inéligibilité de l'intéressé à un conseil de l'ordre pendant toute la durée de la suspension ; 

La suspension temporaire du droit d'exercer la profession pour une durée maximum de dix ans sur tout le territoire 

de la France métropolitaine et de l’Algérie. Cette sanction comporte l'interdiction définitive de faire partie d'un 

conseil de l'ordre. 
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La suspension temporaire du droit d'exercer la profession pour une durée maximum de dix ans sur tout le 

territoire des départements métropolitains et d'outre-mer. Cette sanction comporte l'interdiction définitive 

de faire partie d'un conseil de l'ordre.  

L'exercice de la profession en période de suspension est passible des peines applicables à l'exercice illégal de la 

médecine et de la chirurgie des animaux. 

Lorsqu'une période égale à la moitié de la durée de la suspension se sera écoulée, le vétérinaire ou docteur 

vétérinaire frappé peut être relevé de l'incapacité d'exercer par une décision de la chambre de discipline qui a 

prononcé la condamnation. La demande est formée par une requête adressée au président du conseil régional de 

l'ordre qui a prononcé la suspension ; celui-ci devra statuer dans un délai de trois mois à dater du jour du dépôt de 

la requête. 

Toute décision de rejet pourra être transférée au conseil supérieur de l'ordre. 

Les peines disciplinaires prévues au présent article devront être notifiées au conseil supérieur de l'ordre dans un 

délai maximum d'un mois. 

 

 

5. Loi n° 99-1071 du 16 décembre 1999 portant habilitation du Gouvernement 

à procéder, par ordonnances à l'adoption de la partie Législative de 

certains codes 

­ Article 1er  

Dans les conditions prévues à l'article 38 de la Constitution, le Gouvernement est autorisé à procéder, par 

ordonnances à l'adoption de la partie législative des codes suivants : 

1° Livres VII et IX et mise à jour des livres Ier, II, III, IV, V, VI et VIII du code rural ; 

(…) 

Chaque code fait l'objet d'une ordonnance. Il regroupe et organise les dispositions législatives relatives à la matière 

correspondante. 

Les dispositions codifiées sont celles en vigueur au moment de la publication des ordonnances, sous la seule 

réserve des modifications qui seraient rendues nécessaires pour assurer le respect de la hiérarchie des normes et 

la cohérence rédactionnelle des textes ainsi rassemblés et harmoniser l'état du droit. En outre, le Gouvernement 

peut, le cas échéant, étendre l'application des dispositions codifiées à la Nouvelle-Calédonie, aux territoires 

d'outre-mer, à la collectivité territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon et à la collectivité territoriale de Mayotte, 

avec les adaptations nécessaires. 

 

­ Article 2 

Les ordonnances prévues à l'article 1er devront être prises dans les délais suivants : 

a) Dans les six mois suivant la publication de la présente loi pour les codes mentionnés aux 1°, 2° et 3° de l'article 

1er ; 

b) Dans les neuf mois suivant la publication de la présente loi pour les codes mentionnés aux 4°, 5° et 6° de 

l'article 1er ; 

c) Dans les douze mois suivant la publication de la présente loi pour les autres codes. 

Pour chaque ordonnance, un projet de loi de ratification devra être déposé devant le Parlement dans un délai de 

deux mois à compter de sa publication et au plus tard le dernier jour du quatorzième mois suivant la publication 

de la présente loi pour ce qui concerne les codes visés au c. 
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6. Ordonnance n° 2000-550 du 15 juin 2000 relative aux parties législatives 

des livres VII (Dispositions sociales) et IX (Santé publique vétérinaire et 

protection des végétaux) et à la mise à jour des parties législatives des livres 

Ier (Aménagement et équipement de l'espace rural), III (Exploitation 

agricole) et VI (Production et marchés) du code rural 

­ Article 2 

Les dispositions de l’annexe II de la présente ordonnance constituent la partie Législative du livre IX (nouveau) 

du code rural intitulé : "Santé publique vétérinaire et protection des végétaux". 

 

­ Article 12 

Constituent le code rural 

(…) 

i) Le livre IX (nouveau) "Santé publique vétérinaire et protection des végétaux", faisant l'objet des articles 2, 4, 5 

et 7 de la présente ordonnance, qui sont transformés respectivement en livres Ier, II, III, IV, V, VI, VII, VIII et 

IX. 

 

 

7. Ordonnance n° 2000-914 du 18 septembre 2000 relative à la partie 

législative du code de l’environnement 

­ Article 11 

I. - Le livre IX (partie Législative) intitulé « Santé publique vétérinaire et protection des végétaux » du code rural 

devient le livre II (partie Législative) du même code sous le même intitulé. 

II. - Les articles L. 911-1 à L. 973-4 deviennent les articles L. 211-1 à L. 273-4. 

III. - Les références contenues dans les dispositions de nature législative à des dispositions du livre IX du code 

rural sont remplacées par des références aux dispositions correspondantes du livre II du même code. 

IV. - Les dispositions du livre II (partie Législative) du code rural qui citent en les reproduisant des articles d'autres 

codes ou lois sont modifiées de plein droit par l'effet des modifications ultérieures de ces articles. 

 

 

8.  Loi n° 2003-591 du 2 juillet 2003 habilitant le Gouvernement à simplifier 

le droit 

­ Article 31  

I. - Sont ratifiées les ordonnances suivantes prises en application de la loi n° 99-1071 du 16 décembre 1999 portant 

habilitation du Gouvernement à procéder par ordonnances à l'adoption de la partie Législative de certains codes : 

(…) 

4° Ordonnance n° 2000-914 du 18 septembre 2000 relative à la partie Législative du code de l'environnement 

compte tenu des modifications prévues aux III et IV. 

II et III : paragraphes modificateurs. 

(…) 
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9. Ordonnance n° 2012-789 du 31 mai 2012 portant extension et adaptation 

de certaines dispositions du code rural et de la pêche maritime et d’autres 

dispositions législatives à Mayotte  

­ Article 5 

[…] 

IV. ― A l'article L. 242-7, les mots : « sur tout le territoire des départements métropolitains et d'outre-mer » sont 

remplacés par les mots : « dans les départements de métropole et en Guadeloupe, en Guyane, à la Martinique, à 

La Réunion, à Mayotte, à Saint-Barthélemy, à Saint-Martin ou à Saint-Pierre-et-Miquelon ».  

[…]  

­ Article L. 242-7 du code rural et de la pêche maritime [modifié par l’article 5] 

La chambre de discipline peut appliquer les peines disciplinaires suivantes : 

L'avertissement ; 

La réprimande, accompagnée ou non de l'interdiction de faire partie d'un conseil de l'ordre pendant un délai qui 

ne peut excéder dix ans ; 

La suspension temporaire du droit d'exercer la profession pour une durée maximum de dix ans dans un périmètre 

qui ne pourra excéder le ressort de la chambre régionale qui a prononcé la suspension. Cette sanction entraîne 

l'inéligibilité de l'intéressé à un conseil de l'ordre pendant toute la durée de la suspension ; 

La suspension temporaire du droit d'exercer la profession pour une durée maximum de dix ans sur tout le territoire 

des départements métropolitains et d'outre-mer dans les départements de métropole et en Guadeloupe, en 

Guyane, à la Martinique, à La Réunion, à Mayotte, à Saint-Barthélemy, à Saint-Martin ou à Saint-Pierre-

et-Miquelon. Cette sanction comporte l'interdiction définitive de faire partie d'un conseil de l'ordre.  

L'exercice de la profession en période de suspension est passible des peines applicables à l'exercice illégal de la 

médecine et de la chirurgie des animaux. 

Lorsqu'une période égale à la moitié de la durée de la suspension se sera écoulée, le vétérinaire ou docteur 

vétérinaire frappé peut être relevé de l'incapacité d'exercer par une décision de la chambre de discipline qui a 

prononcé la condamnation. La demande est formée par une requête adressée au président du conseil régional de 

l'ordre qui a prononcé la suspension ; celui-ci devra statuer dans un délai de trois mois à dater du jour du dépôt de 

la requête. 

Toute décision de rejet pourra être transférée au conseil supérieur de l'ordre. 

Les peines disciplinaires prévues au présent article devront être notifiées au conseil supérieur de l'ordre dans un 

délai maximum d'un mois. 

 

10.  Loi n° 2013-619 du 16 juillet 2013 portant diverses dispositions 

d’adaptation au droit de l’Union européenne dans le domaine du 

développement durable  

­ Article 16 

[…] 

f) L'article L. 242-7 est ainsi modifié :  

― au premier alinéa, au début, est ajoutée la mention : « I. ― », le mot : « peines » est remplacé par le mot : « 

sanctions » et, après le mot : « appliquer », sont insérés les mots : « aux personnes physiques mentionnées aux 

articles L. 241-1 et L. 241-3 » ;  

― à la seconde phrase du septième alinéa, les mots : « qui a prononcé la suspension » sont supprimés et les mots 

: « celui-ci » sont remplacés par les mots : « la chambre de discipline » ;  

― il est ajouté un II ainsi rédigé :  

« II. ― Sans préjudice des sanctions disciplinaires pouvant être prononcées, le cas échéant, à l'encontre des 

personnes physiques mentionnées au I exerçant en leur sein, les sociétés mentionnées aux articles L. 241-3 et L. 

241-17 peuvent se voir appliquer, dans les conditions prévues au I, les sanctions disciplinaires suivantes :  

« 1° L'avertissement ;  

« 2° La suspension temporaire du droit d'exercer la profession pour une durée maximale de dix ans, sur tout ou 
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partie du territoire national ;  

« 3° La radiation. » 

­ Article L. 242-7 du code rural et de la pêche maritime [modifié par l’article 16] 

 I. – La chambre de discipline peut appliquer aux personnes physiques mentionnées aux articles L. 241-1 et L. 

241-3 les peines sanctions disciplinaires suivantes : 

L'avertissement ; 

La réprimande, accompagnée ou non de l'interdiction de faire partie d'un conseil de l'ordre pendant un délai qui 

ne peut excéder dix ans ; 

La suspension temporaire du droit d'exercer la profession pour une durée maximum de dix ans dans un périmètre 

qui ne pourra excéder le ressort de la chambre régionale qui a prononcé la suspension. Cette sanction entraîne 

l'inéligibilité de l'intéressé à un conseil de l'ordre pendant toute la durée de la suspension ; 

La suspension temporaire du droit d'exercer la profession pour une durée maximum de dix ans dans les 

départements de métropole et en Guadeloupe, en Guyane, à la Martinique, à La Réunion, à Mayotte, à Saint-

Barthélemy, à Saint-Martin ou à Saint-Pierre-et-Miquelon. Cette sanction comporte l'interdiction définitive de 

faire partie d'un conseil de l'ordre.  

L'exercice de la profession en période de suspension est passible des peines applicables à l'exercice illégal de la 

médecine et de la chirurgie des animaux. 

Lorsqu'une période égale à la moitié de la durée de la suspension se sera écoulée, le vétérinaire ou docteur 

vétérinaire frappé peut être relevé de l'incapacité d'exercer par une décision de la chambre de discipline qui a 

prononcé la condamnation. La demande est formée par une requête adressée au président du conseil régional de 

l'ordre qui a prononcé la suspension ; celui-ci la chambre de discipline devra statuer dans un délai de trois mois 

à dater du jour du dépôt de la requête. 

Toute décision de rejet pourra être transférée au conseil supérieur de l'ordre. 

Les peines disciplinaires prévues au présent article devront être notifiées au conseil supérieur de l'ordre dans un 

délai maximum d'un mois. 

II. ― Sans préjudice des sanctions disciplinaires pouvant être prononcées, le cas échéant, à l'encontre des 

personnes physiques mentionnées au I exerçant en leur sein, les sociétés mentionnées aux articles L. 241-3 

et L. 241-17 peuvent se voir appliquer, dans les conditions prévues au I, les sanctions disciplinaires suivantes 

:  

1° L'avertissement ;  

2° La suspension temporaire du droit d'exercer la profession pour une durée maximale de dix ans, sur tout 

ou partie du territoire national ;  

3° La radiation.  

 

 

11.  Loi n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, 

l'alimentation et la forêt 

­ Article 55 

I.- Dans les conditions prévues à l'article 38 de la Constitution, le Gouvernement est autorisé à prendre, par voie 

d'ordonnances, les dispositions législatives nécessaires afin de :  

[…] 

5° Redéfinir et moderniser l'organisation et les missions de l'ordre des vétérinaires, en élargissant son champ 

d'action, en réformant l'organisation du système disciplinaire, notamment par la clarification de la gestion des 

missions administratives et disciplinaires de l'ordre, en définissant le statut de l'élu ordinal, son rôle, les modalités 

de son remplacement, ses devoirs et prérogatives et en recherchant l'amélioration du service rendu au public, grâce 

à la formation, à l'accréditation et au renforcement du contrôle ordinal ; 

  

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000571356&idArticle=LEGIARTI000006527512&dateTexte=&categorieLien=cid
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12.  Ordonnance n° 2015-953 du 31 juillet 2015 relative à la réforme de l’ordre 

des vétérinaires  

­ Rapport au Président de la République  

[…] 

La présente ordonnance a pour objet d'adapter et de moderniser les dispositions du code rural et de la pêche 

maritime relatives à l'ordre des vétérinaires. Elle est prise sur le fondement du 5° de l'article 55 de la loi n° 2014-

1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt par lequel le législateur a habilité le 

Gouvernement à adopter par ordonnance les dispositions législatives nécessaires afin de « redéfinir et moderniser 

l'organisation et les missions de l'ordre des vétérinaires, en élargissant son champ d'action, en réformant 

l'organisation du système disciplinaire, notamment par la clarification de la gestion des missions administratives 

et disciplinaires de l'ordre, en définissant le statut de l'élu ordinal, son rôle, les modalités de son remplacement, 

ses devoirs et prérogatives et en recherchant l'amélioration du service rendu au public, grâce à la formation, à 

l'accréditation et au renforcement du contrôle ordinal ». Elle comprend également une mesure prise sur le 

fondement de l'habilitation prévue à l'article 76 de la loi du 4 août 2014 pour l'égalité réelle entre les femmes et 

les hommes. 

L'ordonnance modifie le titre IV du livre II du code rural et de la pêche maritime, dont l'intitulé devient : « 

L'exercice de la profession de vétérinaire ». 

L'article 4 modifie le chapitre II du titre IV consacré à l'ordre des vétérinaires et se compose de sept sections : 

La section 1 « Dispositions générales » redéfinit et modernise les missions de l'ordre des vétérinaires. Elle renforce 

le contrôle ordinal sur l'exercice de la profession. Elle pose l'ordre des vétérinaires comme garant du respect des 

principes d'indépendance, de moralité et de probité ainsi que du respect de l'ensemble des règles déontologiques, 

en particulier du secret professionnel, et de l'entretien des compétences indispensables à l'exercice de la profession. 

Elle lui permet de favoriser l'amélioration du service rendu au public, grâce à la formation et à la mise en œuvre 

de programmes d'accréditation appliqués à l'exercice professionnel, et lui permet de participer à toute action dont 

l'objet est d'améliorer la santé publique vétérinaire, y compris le bien-être animal. 

La section 2 « Code de déontologie vétérinaire » modernise les dispositions relatives aux avis qui doivent être 

recueillis pour toute modification du code de déontologie. 

Les sections 3 (Le conseil national de l'ordre), 4 (Les conseils régionaux de l'ordre) et 5 (Dispositions communes 

aux différents conseils) permettent de regrouper l'ensemble des missions relevant du conseil national, qui remplace 

le conseil supérieur, et des conseils régionaux. Elles permettent de clarifier la gestion de leurs missions 

administratives et disciplinaires respectives. Les fonctions de membre sont également précisées. Le tableau de 

l'ordre fait l'objet d'une simplification, étant porté à la connaissance du public par sa publication sur le site internet 

de l'ordre des vétérinaires au niveau régional. 

Les sections 6 (Chambres régionales de discipline) et 7 (Chambre nationale de discipline) réforment l'organisation 

du système disciplinaire. Elles ont pour objet de créer des chambres de discipline régionales distinctes des conseils 

régionaux. Elles en précisent la composition et les sanctions disciplinaires applicables. 

Enfin, le I de l'article 76 de la loi n° 2014-873 du 4 août 2014 pour l'égalité réelle entre les femmes et les hommes 

a habilité le Gouvernement à prendre par ordonnance « les mesures relevant du domaine de la loi nécessaires pour 

favoriser l'égal accès des femmes et des hommes au sein des conseils, conseils supérieurs, conseils nationaux, 

régionaux, interdépartementaux et départementaux des ordres professionnels mentionnés aux (…) et par la loi n° 

47-1564 du 23 août 1947 relative à l'institution d'un ordre national des vétérinaires. Des modalités différenciées 

peuvent être prévues selon les conseils concernés ». Une disposition est ainsi introduite dans l'ordonnance (article 

4) afin de favoriser un égal accès des hommes et des femmes aux instances de l'ordre des vétérinaires. Pour ce 

faire, l'ordonnance devra être publiée avant le 5 août 2015. 

L'article 5 apporte une précision rédactionnelle relative à l'évaluation par le conseil national de l'ordre des 

compétences des personnes réalisant des actes d'ostéopathie animale. 

L'article 6 prévoit une disposition transitoire relative aux prochaines élections pour le renouvellement des 

membres des conseils régionaux. 

Le Conseil supérieur de l'ordre des vétérinaires a été consulté et étroitement associé à l'élaboration de ce projet. 

[…] 

­ Article 4 

[…] 

11° L'article L. 242-7 est ainsi modifié :  

a) Au premier alinéa du I, les mots : « mentionnées aux articles L. 241-1 et L. 241-3 » sont supprimés ;  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000029573022&idArticle=JORFARTI000029573671&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000029573022&idArticle=JORFARTI000029573671&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006072360&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000029330832&idArticle=JORFARTI000029331367&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000874889&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000874889&categorieLien=cid
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b) Au 2° du I, les mots : « accompagnée ou non de l'interdiction de faire partie d'un conseil de l'ordre pendant un 

délai qui ne peut excéder dix ans » sont supprimés ;  

c) Au 3° du I, les mots : « dans un périmètre qui ne pourra excéder le ressort de la chambre régionale qui a 

prononcé la suspension » sont remplacés par les mots : « sur tout ou partie du territoire national, assortie ou non 

d'un sursis partiel ou total » ;  

d) Le 4° du I est remplacé par les dispositions suivantes :  

« 4° La radiation du tableau de l'ordre ; »  

e) Avant le sixième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :  

« La chambre de discipline peut, à titre complémentaire, interdire à la personne sanctionnée de faire partie d'un 

conseil de l'ordre pendant un délai qui ne peut excéder dix ans. » ;  

f) Les trois derniers alinéas du I sont remplacés par les dispositions suivantes :  

« Lorsque les faits reprochés ont révélé une insuffisance de compétence professionnelle, la chambre de discipline 

peut, sans préjudice des peines qu'elle prononce, enjoindre à l'intéressé de suivre une formation. Les modalités 

d'application du présent alinéa sont fixées par décret en Conseil d'Etat. » ;  

g) Le 2° du II est complété par les mots : «, assortie ou non d'un sursis partiel ou total » ;  

h) Le 3° du II est complété par les mots : « du tableau de l'ordre » ;  

i) L'article est complété par les dispositions suivantes :  

« III.-Si, dans un délai de cinq ans à compter de la date de la notification d'une sanction assortie d'un sursis, dès 

lors que cette sanction est devenue définitive, la chambre de discipline prononce une nouvelle suspension du droit 

d'exercer la profession, la sanction assortie du sursis devient exécutoire sans préjudice de l'application de la 

nouvelle sanction.  

« IV.-Les dépens sont mis à la charge de toute partie perdante sauf si les circonstances de l'affaire justifient qu'ils 

soient partagés entre les parties.  

« Les décisions définitives de condamnation constituent le titre exécutoire de recouvrement des dépens.  

« V.-Les sanctions disciplinaires prononcées en application du présent article sont notifiées au président du conseil 

national de l'ordre dans un délai d'un mois. » ; 

 

­ Article L. 242-7 du code rural et de la pêche maritime [modifié par l’article 4] 

I. – La chambre de discipline peut appliquer aux personnes physiques mentionnées aux articles L. 241-1 et L. 

241-3 les sanctions disciplinaires suivantes : 

1° L'avertissement ; 

2° La réprimande, accompagnée ou non de l'interdiction de faire partie d'un conseil de l'ordre pendant un délai 

qui ne peut excéder dix ans ; 

3° La suspension temporaire du droit d'exercer la profession pour une durée maximum de dix ans dans un 

périmètre qui ne pourra excéder le ressort de la chambre régionale qui a prononcé la suspension sur tout ou partie 

du territoire national, assortie ou non d'un sursis partiel ou total. Cette sanction entraîne l'inéligibilité de 

l'intéressé à un conseil de l'ordre pendant toute la durée de la suspension ; 

4° La suspension temporaire du droit d'exercer la profession pour une durée maximum de dix ans dans les 

départements de métropole et en Guadeloupe, en Guyane, à la Martinique, à La Réunion, à Mayotte, à Saint-

Barthélemy, à Saint-Martin ou à Saint-Pierre-et-Miquelon. Cette sanction comporte l'interdiction définitive de 

faire partie d'un conseil de l'ordre.  

4° La radiation du tableau de l'ordre ; 

La chambre de discipline peut, à titre complémentaire, interdire à la personne sanctionnée de faire partie 

d'un conseil de l'ordre pendant un délai qui ne peut excéder dix ans. 

L'exercice de la profession en période de suspension est passible des peines applicables à l'exercice illégal de la 

médecine et de la chirurgie des animaux. 

Lorsqu'une période égale à la moitié de la durée de la suspension se sera écoulée, le vétérinaire ou docteur 

vétérinaire frappé peut être relevé de l'incapacité d'exercer par une décision de la chambre de discipline qui a 

prononcé la condamnation. La demande est formée par une requête adressée au président du conseil régional de 

l'ordre ; la chambre de discipline devra statuer dans un délai de trois mois à dater du jour du dépôt de la requête. 

Toute décision de rejet pourra être transférée au conseil supérieur de l'ordre. 

Les peines disciplinaires prévues au présent article devront être notifiées au conseil supérieur de l'ordre dans un 

délai maximum d'un mois. 
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Lorsque les faits reprochés ont révélé une insuffisance de compétence professionnelle, la chambre de 

discipline peut, sans préjudice des peines qu'elle prononce, enjoindre à l'intéressé de suivre une formation. 

Les modalités d'application du présent alinéa sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 

II. ― Sans préjudice des sanctions disciplinaires pouvant être prononcées, le cas échéant, à l'encontre des 

personnes physiques mentionnées au I exerçant en leur sein, les sociétés mentionnées aux articles L. 241-3 et L. 

241-17 peuvent se voir appliquer, dans les conditions prévues au I, les sanctions disciplinaires suivantes :  

1° L'avertissement ;  

2° La suspension temporaire du droit d'exercer la profession pour une durée maximale de dix ans, sur tout ou 

partie du territoire national, assortie ou non d'un sursis partiel ou total ;  

3° La radiation du tableau de l'ordre.  

III.- Si, dans un délai de cinq ans à compter de la date de la notification d'une sanction assortie d'un sursis, 

dès lors que cette sanction est devenue définitive, la chambre de discipline prononce une nouvelle 

suspension du droit d'exercer la profession, la sanction assortie du sursis devient exécutoire sans préjudice 

de l'application de la nouvelle sanction.  

IV.- Les dépens sont mis à la charge de toute partie perdante sauf si les circonstances de l'affaire justifient 

qu'ils soient partagés entre les parties.  

Les décisions définitives de condamnation constituent le titre exécutoire de recouvrement des dépens.  

V.- Les sanctions disciplinaires prononcées en application du présent article sont notifiées au président du 

conseil national de l'ordre dans un délai d'un mois.  

 

13.  Loi n° 2020-1508 du 3 décembre 2020 portant diverses dispositions 

d’adaptation au droit de l’Union européenne en matière économique et 

financière  

­ Article 29 

 

I.- L'ordonnance n° 2015-953 du 31 juillet 2015 relative à la réforme de l'ordre des vétérinaires est ratifiée. 

[…] 

 

*** 
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C. Autres dispositions 

1. Code de commerce 

LIVRE VIII : De quelques professions réglementées.  

TITRE Ier : Des administrateurs judiciaires, mandataires judiciaires et experts en diagnostic d'entreprise.         

Chapitre Ier : Des administrateurs judiciaires.  

Section 2 : De la surveillance, de l'inspection et de la discipline.  

Sous-section 2 : De la discipline.  

­ Article L. 811-12 

Version en vigueur depuis le 03 décembre 2016 

Modifié par Ordonnance n°2016-1635 du 1er décembre 2016 - art. 16 

 

L'action disciplinaire est engagée par le garde des sceaux, ministre de la justice, le procureur général près la cour 

d'appel dans le ressort de laquelle ont été commis les faits, le magistrat du parquet général désigné pour les 

inspections des administrateurs judiciaires pour les faits commis par les administrateurs ayant leur domicile 

professionnel dans les ressorts des cours d'appel pour lesquelles il est compétent, le commissaire du 

Gouvernement ou le président du Conseil national des administrateurs judiciaires et des mandataires judiciaires. 

L'acceptation de la démission d'une personne inscrite sur la liste des administrateurs judiciaires ne fait pas obstacle 

aux poursuites disciplinaires si les faits qui lui sont reprochés ont été commis pendant l'exercice de ses fonctions.  

I. - La commission nationale d'inscription siège comme chambre de discipline. Le commissaire du Gouvernement 

y exerce les fonctions du ministère public. Elle peut prononcer les peines disciplinaires suivantes : 

1° L'avertissement ; 

2° Le blâme ; 

3° L'interdiction temporaire pour une durée n'excédant pas cinq ans ; 

4° La radiation de la liste des administrateurs judiciaires. 

II. - L'avertissement et le blâme peuvent être accompagnés, pendant un délai d'un an, de mesures de contrôle 

soumettant l'administrateur judiciaire à des obligations particulières déterminées par la commission. Ces 

obligations peuvent également être prescrites par la commission lorsque l'administrateur judiciaire interdit 

temporairement reprend ses fonctions. 

La peine d'interdiction temporaire peut être assortie du sursis. Si, dans un délai de cinq ans à compter du prononcé 

de la sanction, l'administrateur judiciaire a commis une infraction ou une faute ayant entraîné le prononcé d'une 

nouvelle sanction disciplinaire, celle-ci entraîne, sauf décision motivée, l'exécution de la première sanction, sans 

confusion possible avec la seconde.  

III. - Lorsqu'elle prononce une peine disciplinaire, la commission peut décider, eu égard à la gravité des faits 

commis, de mettre à la charge de l'administrateur judiciaire tout ou partie des frais occasionnés par la présence 

d'un commissaire aux comptes ou d'un expert lors des contrôles ou des inspections ayant permis la constatation 

de ces faits. 

IV.- Lorsqu'elle prononce une peine disciplinaire relative à un manquement aux dispositions des sections 3 à 6 du 

chapitre Ier du titre VI du livre V code monétaire et financier, il est également fait application des dispositions de 

l'article L. 561-36-3 de ce même code.  

 

*** 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000033512468/2016-12-03/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000033512468/2016-12-03/
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TITRE II : Des commissaires aux comptes.  

Chapitre IV : Des sanctions  

Section 1 : De la nature des manquements et des sanctions  

­ Article L. 824-2  

Version en vigueur depuis le 03 décembre 2016 

Modifié par Ordonnance n°2016-1635 du 1er décembre 2016 - art. 16 

 

I.-Les commissaires aux comptes sont passibles des sanctions suivantes :  

1° L'avertissement ;  

2° Le blâme ;  

3° L'interdiction d'exercer la fonction de commissaire aux comptes pour une durée n'excédant pas cinq ans ;  

4° La radiation de la liste ;  

5° Le retrait de l'honorariat.  

II.-Les commissaires aux comptes peuvent également faire l'objet des sanctions suivantes :  

1° La publication d'une déclaration indiquant que le rapport présenté à l'assemblée générale ne remplit pas les 

exigences imposées par le présent code ou, le cas échéant, par l'article 10 du règlement (UE) n° 537/2014 du 16 

avril 2014 ;  

2° L'interdiction, pour une durée n'excédant pas trois ans, d'exercer des fonctions d'administration ou de direction 

au sein d'une société de commissaire aux comptes et au sein d'entités d'intérêt public ;  

3° Le paiement, à titre de sanction pécuniaire, d'une somme ne pouvant excéder :  

a) Pour une personne physique, la somme de 250 000 € ;  

b) Pour une personne morale, la plus élevée des sommes suivantes :  

-un million d'euros ;  

-lorsque la faute intervient dans le cadre d'une mission de certification, la moyenne annuelle des honoraires 

facturés au titre de l'exercice durant lequel la faute a été commise et des deux exercices précédant celui-ci, par le 

commissaire aux comptes, à la personne ou à l'entité dont il est chargé de certifier les comptes ou, à défaut, le 

montant des honoraires facturés par le commissaire aux comptes à cette personne ou entité au titre de l'exercice 

au cours duquel la faute a été commise.  

En cas de faute réitérée dans les cinq années à compter de la date à laquelle la sanction pécuniaire précédemment 

prononcée est devenue définitive, une sanction pécuniaire plus lourde peut être prononcée, sans toutefois excéder 

le double des montants mentionnés aux a et b.  

Par dérogation aux a et b, le montant de la sanction pécuniaire prononcée en cas de violation des dispositions des 

sections 3 à 6 du chapitre Ier du titre VI du livre V du code monétaire et financier ne peut excéder le double du 

montant de l'avantage tiré de l'infraction ou, lorsqu'il n'est pas possible de déterminer celui-ci, la somme d'un 

million d'euros. 

Les sommes sont versées au Trésor public.  

III.-Les sanctions prévues au 3° du I et au 3° du II peuvent être assorties du sursis total ou partiel. Si, dans le délai 

de cinq ans à compter du prononcé de la sanction, la personne sanctionnée commet une faute entraînant le 

prononcé d'une nouvelle sanction, celle-ci entraînera, sauf décision motivée, l'exécution de la première sanction 

sans confusion possible avec la seconde.  

IV.-Les sanctions prévues aux 1°, 2° et 3° du I et aux 2° et 3° du II peuvent être assorties de la sanction 

complémentaire de l'inéligibilité aux organismes professionnels pendant dix ans au plus.  

V.-En cas de manquement aux dispositions des sections 3 à 6 du chapitre Ier du titre VI du livre V du code 

monétaire et financier, les commissaires aux comptes peuvent faire l'objet d'une injonction de cesser le 

comportement constitutif du manquement.  

 

 

 

*** 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000033512468/2016-12-03/
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2. Code général de la fonction publique  

Livre V : CARRIÈRE ET PARCOURS PROFESSIONNEL  

Titre III : DISCIPLINE  

Chapitre III : Sanctions disciplinaires  

Section 1 : Échelle des sanctions disciplinaires  

Sous-section unique : Sanctions disciplinaires pouvant être infligées à un fonctionnaire  

­ Article L. 533-3 

Version en vigueur depuis le 01 mars 2022 

Création Ordonnance n°2021-1574 du 24 novembre 2021 - art. 

 

L'exclusion temporaire de fonctions, privative de toute rémunération, peut être assortie d'un sursis total ou partiel. 

Celui-ci ne peut avoir pour effet, dans le cas de l'exclusion temporaire de fonctions du troisième groupe, de 

ramener la durée de cette exclusion à moins d'un mois. 

Le fonctionnaire est dispensé définitivement de l'accomplissement de la partie de la sanction pour laquelle il a 

bénéficié du sursis, si, pendant une période de cinq ans après le prononcé d'une exclusion temporaire de fonctions, 

il n'a fait l'objet d'aucune autre sanction que l'avertissement ou le blâme. Cette période est réduite à trois ans à 

compter du prononcé d'une exclusion temporaire de fonctions du premier groupe. 

L'intervention d'une exclusion temporaire de fonctions pour une durée maximale de trois jours ou d'une sanction 

disciplinaire du deuxième ou troisième groupe durant cette même période entraîne la révocation du sursis. 

 

3. Code de la santé publique  

Quatrième partie : Professions de santé  

Livre Ier : Professions médicales  

Titre II : Organisation des professions médicales  

Chapitre IV : Chambres disciplinaires de première instance et conseils régionaux et interrégionaux. 

­ Article L. 4124-6 

Version en vigueur depuis le 18 février 2017 

Modifié par Ordonnance n°2017-192 du 16 février 2017 - art. 4 

 

Les peines disciplinaires que la chambre disciplinaire de première instance peut appliquer sont les suivantes : 

1° L'avertissement ; 

2° Le blâme ; 

3° L'interdiction temporaire avec ou sans sursis ou l'interdiction permanente d'exercer une, plusieurs ou la totalité 

des fonctions de médecin, de chirurgien-dentiste ou de sage-femme, conférées ou rétribuées par l'Etat, les 

départements, les communes, les établissements publics, les établissements reconnus d'utilité publique ou des 

mêmes fonctions accomplies en application des lois sociales ; 

4° L'interdiction temporaire d'exercer avec ou sans sursis ; cette interdiction ne pouvant excéder trois années ; 

5° La radiation du tableau de l'ordre. 

Les deux premières de ces peines comportent, en outre, la privation du droit de faire partie d'un conseil, d'une 

section des assurances sociales de la chambre de première instance ou de la section des assurances sociales du 

Conseil national, d'une chambre disciplinaire de première instance ou de la chambre disciplinaire nationale de 

l'ordre pendant une durée de trois ans ; les suivantes, la privation de ce droit à titre définitif. Le médecin, le 

chirurgien-dentiste ou la sage-femme radié ne peut se faire inscrire à un autre tableau de l'ordre. La décision qui 

l'a frappé est portée à la connaissance des autres conseils départementaux et de la chambre disciplinaire nationale 

dès qu'elle est devenue définitive. 

Les peines et interdictions prévues au présent article s'appliquent sur l'ensemble du territoire de la République. 

Si, pour des faits commis dans un délai de cinq ans à compter de la notification d'une sanction assortie d'un sursis, 

dès lors que cette sanction est devenue définitive, la juridiction prononce l'une des sanctions prévues aux 3° et 4°, 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000044415266/2022-03-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000044415266/2022-03-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000034054270/2017-02-18/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000034054270/2017-02-18/
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elle peut décider que la sanction, pour la partie assortie du sursis, devient exécutoire sans préjudice de l'application 

de la nouvelle sanction. 

 

*** 

Livre II : Professions de la pharmacie et de la physique médicale  

Titre III : Organisation de la profession de pharmacien  

Chapitre IV : Discipline.  

­ Article L. 4234-6 

Version en vigueur depuis le 18 février 2017 

 

Modifié par Ordonnance n°2017-192 du 16 février 2017 - art. 13 

 

La chambre de discipline prononce, s'il y a lieu, l'une des peines suivantes : 

1° L'avertissement ; 

2° Le blâme avec inscription au dossier ; 

3° L'interdiction temporaire ou définitive de servir une ou la totalité des fournitures faites, à quelque titre que ce 

soit, aux établissements publics ou reconnus d'utilité publique, aux communes, aux départements ou à l'Etat ; 

4° L'interdiction, pour une durée maximum de cinq ans avec ou sans sursis, d'exercer la pharmacie ; 

5° L'interdiction définitive d'exercer la pharmacie. 

Les deux dernières sanctions comportent l'interdiction définitive de faire partie d'un conseil de l'ordre. 

Si, pour des faits commis dans un délai de cinq ans à compter de la notification d'une sanction assortie d'un sursis, 

dès lors que cette sanction est devenue définitive, la juridiction prononce la sanction prévue au 4°, elle peut décider 

que la sanction, pour la partie assortie du sursis, devient exécutoire sans préjudice de l'application de la nouvelle 

sanction. 

Lorsque les chambres de discipline des conseils régionaux de la section A et des conseils centraux des autres 

sections de l'ordre prononcent une peine d'interdiction d'exercer la profession, ils fixent la date de départ de cette 

interdiction. Les décisions prononcées par ces chambres de discipline, non frappées d'appel dans les délais légaux, 

ont force exécutoire. 

 

4. Code de la sécurité sociale  

Livre I : Généralités - Dispositions communes à tout ou partie des régimes de base  

Titre IV : Contentieux - Pénalités  

Chapitre 5 : Contentieux du contrôle technique  

Section 1 : Dispositions générales  

Sous-section 1 : Dispositions générales relatives aux médecins, chirurgiens-dentistes et sages-femmes.  

­ Article L. 145-2  

Version en vigueur depuis le 01 janvier 2018 

Modifié par LOI n°2017-1836 du 30 décembre 2017 - art. 78 (V) 

 

Les sanctions susceptibles d'être prononcées par la section des assurances sociales de la chambre disciplinaire de 

première instance ou par la section spéciale des assurances sociales du conseil national de l'ordre des médecins 

ou des chirurgiens-dentistes ou des sages-femmes sont :  

1°) l'avertissement ;  

2°) le blâme, avec ou sans publication ;  

3°) l'interdiction temporaire ou permanente, avec ou sans sursis, du droit de donner des soins aux assurés sociaux 

;  

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000034054288/2017-02-18/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000034054288/2017-02-18/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000036358454/2018-01-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000036358454/2018-01-01/
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4°) dans le cas d'abus d'honoraires ou d'actes ou prestations réalisés dans des conditions méconnaissant les règles 

prévues à l'article L. 162-1-7, le remboursement à l'assuré du trop-perçu ou le reversement aux organismes de 

sécurité sociale du trop-remboursé, même s'il n'est prononcé aucune des sanctions prévues ci-dessus.  

Les sanctions prévues aux 3° et 4° ci-dessus peuvent faire l'objet d'une publication.  

Si, pour des faits commis dans un délai de cinq ans à compter de la notification au praticien d'une sanction assortie 

du sursis et devenue définitive, la juridiction prononce la sanction mentionnée au 3°, elle peut décider que la 

sanction pour la partie assortie du sursis devient exécutoire sans préjudice de l'application de la nouvelle sanction.  

Est considérée comme non avenue une sanction, pour la partie assortie du sursis, lorsque le praticien sanctionné 

n'aura commis aucune nouvelle faute suivie d'une sanction dans le délai fixé à l'alinéa précédent.  

Les sanctions prévues au présent article ne sont pas cumulables avec les peines prévues à l'article L. 4124-6 du 

code de la santé publique lorsqu'elles ont été prononcées à l'occasion des mêmes faits. Si les juridictions 

compétentes prononcent des sanctions différentes, la sanction la plus forte peut être seule mise à exécution.  

Les décisions devenues définitives ont force exécutoire. Elles doivent, dans le cas prévu au 3° du premier alinéa, 

ou si le jugement le prévoit, faire l'objet d'une publication par les soins des organismes de sécurité sociale. 

 

5. Code pénal  

Partie législative  

Livre Ier : Dispositions générales  

Titre III : Des peines  

Chapitre II : Du régime des peines  

Section 2 : Des modes de personnalisation des peines  

Sous-section 3 : Du sursis simple  

Paragraphe 2 : Des effets du sursis simple  

­ Article 132-35 

Modifié par LOI n°2014-896 du 15 août 2014 - art. 8 

 

La condamnation pour crime ou délit assortie du sursis simple est réputée non avenue si le condamné qui en 

bénéficie n'a pas commis, dans le délai de cinq ans à compter de celle-ci, un crime ou un délit de droit commun 

suivi d'une nouvelle condamnation ayant ordonné la révocation totale du sursis dans les conditions définies à 

l'article 132-36 ; le caractère non avenu de la condamnation ne fait pas obstacle à la révocation totale ou partielle 

du sursis en cas d'infraction commise dans le délai de cinq ans. 

 

­ Article 132-36 

Version en vigueur depuis le 25 mars 2019 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 72 

 

La juridiction peut, par décision spéciale, révoquer totalement ou partiellement, pour une durée ou un montant 

qu'elle détermine, le sursis antérieurement accordé, quelle que soit la peine qu'il accompagne, lorsqu'elle prononce 

une nouvelle condamnation à une peine de réclusion ou à une peine d'emprisonnement sans sursis. 

La juridiction peut, par décision spéciale, révoquer totalement ou partiellement, pour une durée ou un montant 

qu'elle détermine, le sursis antérieurement accordé qui accompagne une peine quelconque autre que la réclusion 

ou l'emprisonnement lorsqu'elle prononce une nouvelle condamnation d'une personne physique ou morale à une 

peine autre que la réclusion ou l'emprisonnement sans sursis. 

Lorsque la juridiction ordonne la révocation du sursis en totalité ou en partie, elle peut, par décision spéciale et 

motivée, exécutoire par provision, faire incarcérer le condamné. 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006740731&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006688753&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000029363459/2014-10-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000029363459/2014-10-01/
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https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038262628/2019-03-25/


20 

 

6. Code rural et de la pêche maritime  

Partie législative  

Livre II : Alimentation, santé publique vétérinaire et protection des végétaux  

Titre IV : L'exercice de la profession de vétérinaire  

Chapitre Ier : L'exercice de la profession.  

­ Article L. 241-1  

Version en vigueur depuis le 18 juillet 2013 

Modifié par LOI n°2013-619 du 16 juillet 2013 - art. 16 

 

Tout vétérinaire de nationalité française ou ressortissant d'un autre Etat membre de l'Union européenne ou d'un 

autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen qui remplit les conditions d'exercice prévues aux 

articles L. 241-2, L. 241-2-1 et L. 241-4 et qui désire exercer sa profession est tenu, au préalable, de faire 

enregistrer sans frais son diplôme auprès du service de l'Etat compétent ou de l'organisme désigné à cette fin.  

 

Il est établi pour chaque département, par le service de l'Etat compétent ou l'organisme désigné à cette fin, une 

liste de cette profession portée à la connaissance du public.  

Les modalités d'application du présent article sont fixées par décret.  

L'enregistrement du diplôme doit être, préalablement à l'exercice de la profession, suivi de la production d'un 

certificat d'inscription au tableau de l'ordre des vétérinaires délivré par le conseil régional de l'ordre des 

vétérinaires.  

Le ministre chargé de l'agriculture peut autoriser à exercer la médecine et la chirurgie des animaux les personnes 

de nationalité française ou ressortissantes d'un autre Etat membre de l'Union européenne ou d'un autre Etat partie 

à l'accord sur l'Espace économique européen qui, titulaires d'un diplôme, certificat ou titre de vétérinaire non 

mentionné aux articles L. 241-2 à L. 241-4, ont satisfait à la vérification d'ensemble de leurs connaissances selon 

les modalités fixées par décret.  

Les vétérinaires de nationalité française qui ont fait l'objet d'un arrêté du ministre chargé de l'agriculture les 

autorisant à exercer la médecine et la chirurgie des animaux pris antérieurement au 22 juin 1989 sont autorisés à 

poursuivre leurs activités.  

Préalablement à l'exercice effectif de la profession, les personnes autorisées à pratiquer la médecine et la chirurgie 

des animaux doivent procéder aux formalités d'enregistrement et d'inscription prévues au premier alinéa du 

présent article et faire la preuve qu'elles possèdent la connaissance du français nécessaire à l'exercice de la 

profession. 

 

­ Article L. 241-17   

Modifié par ORDONNANCE n° 2015-1341 du 23 octobre 2015 - art. 3 (V) 

 

I.-Les personnes exerçant légalement la profession de vétérinaire peuvent exercer en commun la médecine et la 

chirurgie des animaux dans le cadre :  

1° De sociétés civiles professionnelles régies par la loi n° 66-879 du 29 novembre 1966 relative aux sociétés 

civiles professionnelles ;  

2° De sociétés d'exercice libéral ;  

3° De toutes formes de sociétés de droit national ou de sociétés constituées en conformité avec la législation d'un 

Etat membre de l'Union européenne ou d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen et y 

ayant leur siège statutaire, leur administration centrale ou leur principal établissement, dès lors qu'elles satisfont 

aux conditions prévues au II du présent article et qu'elles ne confèrent pas à leurs associés la qualité de 

commerçant.  

Cet exercice en commun ne peut être entrepris qu'après inscription de la société au tableau de l'ordre mentionné à 

l'article L. 242-4, dans les conditions prévues par ce dernier.  

II.-Les sociétés mentionnées au I répondent aux conditions cumulatives suivantes :  

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000027715493/2013-07-18/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000027715493/2013-07-18/
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https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000006582841&dateTexte=&categorieLien=cid
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1° Plus de la moitié du capital social et des droits de vote doit être détenue, directement ou par l'intermédiaire des 

sociétés inscrites auprès de l'ordre, par des personnes exerçant légalement la profession de vétérinaire en exercice 

au sein de la société ;  

2° La détention, directe ou indirecte, de parts ou d'actions du capital social est interdite :  

a) Aux personnes physiques ou morales qui, n'exerçant pas la profession de vétérinaire, fournissent des services, 

produits ou matériels utilisés à l'occasion de l'exercice professionnel vétérinaire ;  

b) Aux personnes physiques ou morales exerçant, à titre professionnel ou conformément à leur objet social, une 

activité d'élevage, de production ou de cession, à titre gratuit ou onéreux, d'animaux ou de transformation des 

produits animaux ;  

3° Les gérants, le président de la société par actions simplifiée, le président du conseil d'administration ou les 

membres du directoire doivent être des personnes exerçant légalement la profession de vétérinaire ;  

4° L'identité des associés est connue et l'admission de tout nouvel associé est subordonnée à un agrément préalable 

par décision collective prise à la majorité des associés mentionnés au 1°. Pour les sociétés de droit étranger, cette 

admission intervient dans les conditions prévues par leurs statuts ou par le droit qui leur est applicable.  

III.-Les sociétés communiquent annuellement au conseil régional de l'ordre dont elles dépendent la liste de leurs 

associés et la répartition des droits de vote et du capital, ainsi que toute modification de ces éléments.  

IV.-Lorsqu'une société ne respecte plus les conditions mentionnées au présent article, le conseil régional de l'ordre 

compétent la met en demeure de s'y conformer dans un délai qu'il détermine et qui ne peut excéder six mois. A 

défaut de régularisation dans le délai fixé, le conseil régional peut, après avoir informé la société de la mesure 

envisagée et l'avoir invitée à présenter ses observations dans les conditions prévues aux articles L. 121-1, L. 121-

2 et L. 122-1 du code des relations entre le public et l'administration, prononcer la radiation de la société du tableau 

de l'ordre des vétérinaires. 

 

*** 

 

Chapitre II : L'ordre des vétérinaires.  

Section 1 : Dispositions générales  

­ Article L. 242-1 

Modifié par Ordonnance n°2022-414 du 23 mars 2022 - art. 12 

 

I.-L'ordre des vétérinaires groupe obligatoirement tous les vétérinaires et docteurs vétérinaires en exercice 

remplissant les conditions prévues à l'article L. 241-1, ceux qui sont inscrits sur les listes d'experts judiciaires, 

ceux qui exercent des responsabilités pharmaceutiques ainsi que les sociétés d'exercice vétérinaire mentionnées 

au I de l'article L. 241-17. Les vétérinaires et docteurs vétérinaires n'exerçant pas la médecine et la chirurgie des 

animaux peuvent également demander leur inscription au tableau de l'ordre. 

Ne sont pas soumis aux obligations prévues par le présent article les vétérinaires des armées relevant des 

dispositions de l'article L. 4138-2 du code de la défense ainsi que les docteurs vétérinaires investis d'une fonction 

publique pour l'activité qu'ils exercent dans ce cadre. 

II.-L'ordre des vétérinaires veille au respect des principes d'indépendance, de moralité et de probité, à l'observation 

des règles déontologiques, en particulier du secret professionnel, et à l'entretien des compétences indispensables 

à l'exercice de la profession de vétérinaire, par les personnes mentionnées aux articles L. 241-1, L. 241-3 et L. 

241-17 et par les sociétés de participations financières mentionnées à l'article L. 241-18. 

Il assure la défense de l'honneur et de l'indépendance de la profession de vétérinaire. 

Il participe à l'amélioration de la qualité des soins vétérinaires et des pratiques professionnelles, notamment par 

la mise en œuvre de programmes d'accréditation appliqués à l'exercice professionnel. 

Il peut participer à toute action dont l'objet est d'améliorer la santé publique vétérinaire, y compris le bien-être 

animal. A ce titre, il peut notamment assurer le traitement et la collecte de données recueillies dans le cadre de la 

surveillance des maladies mentionnées aux articles 26 et 28 du règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen 

et du Conseil du 9 mars 2016 relatif aux maladies animales transmissibles et modifiant certains actes dans le 

domaine de la santé animale ou dans le cadre du suivi de la cession et de l'utilisation des substances 

antimicrobiennes définies par le règlement (UE) 2019/6 du Parlement européen et du conseil du 11 décembre 

2018 relatif aux médicaments vétérinaires. 

Il peut créer sur le plan national des œuvres d'entraide, de solidarité ou de retraite professionnelle. 
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Il exerce ses missions par l'intermédiaire du conseil national de l'ordre des vétérinaires et des conseils régionaux 

de l'ordre, dans des conditions prévues par voie réglementaire. 

Il anime un observatoire national démographique de la profession vétérinaire qui est chargé de collecter, traiter, 

diffuser et tenir à jour les données relatives à la démographie de la profession vétérinaire, notamment en ce qui 

concerne son implantation territoriale, ses modes d'exercice et l'offre de soins pour les différentes espèces 

animales. 

III.-Pour l'exercice de ses missions, l'ordre des vétérinaires est habilité à exercer un contrôle des modalités de 

fonctionnement, de financement et d'organisation des sociétés mentionnées au II. Il peut à ce titre demander aux 

représentants de ces sociétés de lui communiquer les informations et les documents nécessaires à ce contrôle. 

 

*** 

Section 2 : Code de déontologie vétérinaire  

­ Article L. 242-3 

Modifié par ORDONNANCE n°2015-953 du 31 juillet 2015 - art. 4 

 

Un code de déontologie est édicté par décret en Conseil d'Etat, après avis du conseil national de l'ordre des 

vétérinaires et consultation des organisations syndicales de vétérinaires. 

Il établit notamment les principes à suivre en matière de prescription de médicaments à usage vétérinaire. 

 

*** 

 

Section 3 : Le conseil national de l’ordre  

­ Article L. 242-3-1 

Modifié par LOI n°2021-1520 du 25 novembre 2021 - art. 38 

 

I.-Le conseil national de l'ordre, dont la composition est fixée par décret en Conseil d'Etat, remplit sur le plan 

national les missions définies à l'article L. 242-1. Il étudie les questions ou projets qui lui sont soumis par le 

ministre chargé de l'agriculture et les autres ministres intéressés. 

Il centralise le tableau de l'ordre et tient à jour les listes des personnes soumises à son contrôle autorisées par 

l'article L. 243-3 à pratiquer des actes vétérinaires sans être docteur vétérinaire. 

Il peut, devant toutes les juridictions, exercer tous les droits réservés à la partie civile relativement aux faits portant 

un préjudice direct ou indirect à l'intérêt collectif de la profession de vétérinaire, y compris en cas de menaces ou 

de violences commises en raison de l'appartenance à cette profession. 

II.-Le conseil national fixe le montant des frais d'inscription et de la cotisation annuelle versée par toute personne 

physique ou morale inscrite au tableau ou sur les listes mentionnées au deuxième alinéa du I. Le défaut de 

paiement de la cotisation ordinale est passible de poursuites disciplinaires. Toutefois, la cotisation annuelle n'est 

pas due par le vétérinaire retraité engagé en qualité de sapeur-pompier volontaire. 

Le conseil national gère les biens de l'ordre. Il contrôle et valide la gestion des conseils régionaux de l'ordre et 

détermine les dotations attribuées à chaque conseil régional. 

Il est créé une commission des budgets placée auprès du conseil national de l'ordre. Ses membres sont désignés 

par le conseil national. L'ensemble des comptes et le budget prévisionnel du conseil national de l'ordre et des 

conseils régionaux de l'ordre lui sont communiqués chaque année. Elle peut s'adjoindre les services et 

compétences techniques extérieurs au conseil de l'ordre qui lui sont nécessaires. 

 

*** 
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Section 4 : Les conseils régionaux de l’ordre  

­ Article L. 242-4 

Modifié par ORDONNANCE n°2015-953 du 31 juillet 2015 - art. 4 

 

I.-Un conseil régional, dont la composition est fixée par décret en Conseil d'Etat, est institué dans chacune des 

régions ordinales déterminées par arrêté.  

II.-Le conseil régional de l'ordre remplit dans le cadre régional et sous le contrôle du conseil national les missions 

définies à l'article L. 242-1.  

Dans les conditions fixées au III, il établit et tient à jour, pour chaque département compris dans son ressort, le 

tableau de l'ordre mentionné au premier alinéa du I de l'article L. 242-1. Ce tableau est transmis aux services de 

l'Etat et porté à la connaissance du public, dans des conditions fixées par décret.  

En outre, il établit et tient à jour une liste spéciale des sociétés de participations financières de la profession de 

vétérinaire mentionnées à l'article L. 241-18 et des listes de vétérinaires ayant des activités professionnelles 

spécifiques.  

III.-L'inscription au tableau de l'ordre, ou le transfert de l'inscription en cas de changement de domicile 

professionnel, est demandée par les personnes mentionnées au premier alinéa du I de l'article L. 242-1, agissant à 

titre personnel ou en qualité de membres d'une société. Le conseil régional destinataire de la demande et la liste 

des pièces qui doivent l'accompagner sont déterminés par décret en Conseil d'Etat.  

Le conseil régional de l'ordre statue dans un délai maximum de deux mois à compter de la demande. Ce délai est 

prorogé lorsqu'il est indispensable de procéder à une enquête hors du territoire national.  

L'inscription ne peut être refusée que par décision motivée. Les décisions de refus d'inscription peuvent faire 

l'objet d'un appel devant le conseil national de l'ordre exercé dans des conditions fixées par décret en Conseil 

d'Etat.  

En demandant leur inscription au tableau ou celle de la société dont ils sont associés, les vétérinaires s'engagent 

sous la foi du serment à exercer leur profession avec conscience et probité. Nul ne peut être inscrit au tableau s'il 

ne remplit les conditions requises par le présent titre et notamment les conditions nécessaires de moralité, 

d'indépendance et de compétence. Le conseil régional peut prononcer d'office l'omission temporaire du tableau 

et, le cas échéant, radier de celui-ci les personnes qui, par suite de l'intervention de circonstances postérieures à 

leur inscription, ont cessé de remplir ces conditions ou dont l'état pathologique ou l'infirmité rend dangereux 

l'exercice de la profession.  

Les conditions d'inscription au tableau, d'omission et de radiation du tableau sont précisées par décret en Conseil 

d'Etat. 

 

*** 

 

Section 5 : Dispositions communes aux différents conseils  

­ Article L. 242-4-1 

Modifié par ORDONNANCE n°2015-953 du 31 juillet 2015 - art. 4 

 

Une chambre régionale de discipline est constituée dans chacune des régions ordinales. Son président et le 

suppléant de celui-ci sont des conseillers à la cour d'appel honoraires ou en activité, désignés par le premier 

président de la cour d'appel dont le ressort comprend le chef-lieu de la région ordinale. Elle comprend quatre 

assesseurs. Des circonscriptions disciplinaires sont déterminées par arrêté.  

Dans le cas où la personne poursuivie est un vétérinaire, les assesseurs sont tirés au sort parmi les conseillers 

ordinaux des régions ordinales composant la circonscription disciplinaire, à l'exception de la région où elle exerce.  

Dans le cas où la personne poursuivie est une des personnes mentionnées au deuxième alinéa du I de l'article L. 

242-3-1, deux des assesseurs sont tirés au sort parmi les conseillers ordinaux des régions ordinales composant la 

circonscription disciplinaire, les deux autres parmi les personnes exerçant la même profession inscrites sur les 

listes tenues par l'ordre.  

Un secrétaire général en charge du greffe des chambres régionales de discipline est élu, dans chaque 

circonscription disciplinaire, par les conseillers des régions ordinales qui la constituent. 
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*** 

Section 6 : Chambres régionales de discipline  

­ Article L. 242-5 

Modifié par ORDONNANCE n°2015-953 du 31 juillet 2015 - art. 4 

 

Une chambre régionale de discipline est constituée dans chacune des régions ordinales. Son président et le 

suppléant de celui-ci sont des conseillers à la cour d'appel honoraires ou en activité, désignés par le premier 

président de la cour d'appel dont le ressort comprend le chef-lieu de la région ordinale. Elle comprend quatre 

assesseurs. Des circonscriptions disciplinaires sont déterminées par arrêté.  

Dans le cas où la personne poursuivie est un vétérinaire, les assesseurs sont tirés au sort parmi les conseillers 

ordinaux des régions ordinales composant la circonscription disciplinaire, à l'exception de la région où elle exerce.  

Dans le cas où la personne poursuivie est une des personnes mentionnées au deuxième alinéa du I de l'article L. 

242-3-1, deux des assesseurs sont tirés au sort parmi les conseillers ordinaux des régions ordinales composant la 

circonscription disciplinaire, les deux autres parmi les personnes exerçant la même profession inscrites sur les 

listes tenues par l'ordre.  

Un secrétaire général en charge du greffe des chambres régionales de discipline est élu, dans chaque 

circonscription disciplinaire, par les conseillers des régions ordinales qui la constituent. 

 

­ Article L. 242-6 

Modifié par ORDONNANCE n°2015-953 du 31 juillet 2015 - art. 4 

 

La chambre régionale de discipline réprime les manquements commis par les vétérinaires, les docteurs et les 

sociétés vétérinaires aux obligations visées au premier alinéa du II de l'article L. 242-1, ainsi que les manquements 

aux règles déontologiques commis par les personnes mentionnées au deuxième alinéa du I de l'article L. 242-3-1 

exerçant dans la région ordinale.  

Les faits pouvant donner lieu à une sanction disciplinaire se prescrivent par cinq ans à compter du jour où ils ont 

été commis.  

Le président du conseil régional de l'ordre dans le ressort duquel est inscrite la personne physique ou morale 

poursuivie assure devant la chambre disciplinaire la défense des principes d'indépendance, de moralité et de 

probité et de l'ensemble des règles déontologiques. En cas d'empêchement, le président désigne un membre du 

conseil pour le représenter. 

 

­ Article L. 242-8 

Modifié par ORDONNANCE n°2015-953 du 31 juillet 2015 - art. 4 

 

I.-La chambre nationale de discipline connaît en appel des décisions rendues par les chambres régionales de 

discipline. Son président et le suppléant de celui-ci sont des conseillers à la Cour de cassation, en activité ou 

honoraires, désignés par le premier président de la Cour de cassation. Elle comprend quatre assesseurs.  

Dans le cas où la personne poursuivie est un vétérinaire, les assesseurs sont tirés au sort parmi les membres du 

conseil national de l'ordre.  

Dans le cas où la personne poursuivie est une des personnes mentionnées au deuxième alinéa du I de l'article L. 

242-3-1, deux des assesseurs sont tirés au sort parmi les membres du conseil national de l'ordre, les deux autres 

parmi les personnes exerçant la même profession, inscrites sur les listes tenues par l'ordre.  

II.-Peuvent faire appel, outre l'auteur de la plainte et la personne sanctionnée, le président du conseil régional de 

l'ordre dans le ressort duquel cette personne est inscrite et le président du conseil national de l'ordre.  

L'appel a un effet suspensif.  

Le président du conseil national de l'ordre assure dans tous les cas devant la chambre nationale la défense du 

respect des principes d'indépendance, de moralité et de probité, ainsi que le respect de l'ensemble des règles 

déontologiques, en particulier du secret professionnel et de l'obligation d'entretien des compétences indispensables 
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à l'exercice de la profession vétérinaire. En cas d'empêchement, il désigne un membre du conseil pour le 

représenter. 

 

*** 

Chapitre III : Dispositions relatives à l'exercice illégal de la médecine et de la chirurgie des animaux  

­ Article L. 243-1 

Version en vigueur depuis le 19 mai 2011 

Modifié par LOI n°2011-525 du 17 mai 2011 - art. 30 

 

I.- Pour l'application du présent chapitre, on entend par : 

-" acte de médecine des animaux " : tout acte ayant pour objet de déterminer l'état physiologique d'un animal ou 

d'un groupe d'animaux ou son état de santé, de diagnostiquer une maladie, y compris comportementale, une 

blessure, une douleur, une malformation, de les prévenir ou les traiter, de prescrire des médicaments ou de les 

administrer par voie parentérale ; 

-" acte de chirurgie des animaux " : tout acte affectant l'intégrité physique de l'animal dans un but thérapeutique 

ou zootechnique.  

II.- Sous réserve des dispositions des articles L. 243-2 et L. 243-3, exercent illégalement la médecine ou la 

chirurgie des animaux :  

1° Toute personne qui ne remplit pas les conditions prévues à l'article L. 241-1 et qui, même en présence d'un 

vétérinaire, pratique à titre habituel des actes de médecine ou de chirurgie des animaux définis au I ou, en matière 

médicale ou chirurgicale, donne des consultations, établit des diagnostics ou des expertises, rédige des 

ordonnances, délivre des prescriptions ou certificats, ou procède à des implantations sous-cutanées ;  

2° Le vétérinaire ou l'élève des écoles vétérinaires françaises relevant des articles L. 241-6 à L. 241-12, qui exerce 

la médecine ou la chirurgie des animaux alors qu'il est frappé de suspension du droit d'exercer ou qu'il fait l'objet 

d'une interdiction d'exercer. 

 

­ Article L. 243-3 

Modifié par Ordonnance n°2021-1370 du 20 octobre 2021 - art. 6 

 

Outre les soins de première urgence autres que ceux nécessités par les maladies contagieuses, qui peuvent être 

réalisés par toute personne, des actes de médecine ou de chirurgie des animaux peuvent être réalisés par : 

1° Les maréchaux-ferrants pour le parage et les maladies du pied des équidés, et les pareurs bovins dans le cadre 

des opérations habituelles de parage du pied ; 

2° Les élèves des écoles vétérinaires françaises et de l'Ecole nationale des services vétérinaires dans le cadre de 

l'enseignement dispensé par ces établissements et des stages faisant l'objet de la convention prévue au deuxième 

alinéa de l'article L. 124-1 du code de l'éducation, ainsi que les étudiants régulièrement inscrits dans des études 

conduisant à la délivrance d'un diplôme ou d'un titre de formation mentionné au 1° de l'article L. 241-2 du présent 

code dans le cadre des stages faisant l'objet de la convention prévue au deuxième alinéa de l'article L. 124-1 du 

code de l'éducation. 

3° Les inspecteurs de la santé publique vétérinaire, titulaires d'un titre ou diplôme de vétérinaire, dans le cadre de 

leurs attributions ; 

4° Les fonctionnaires et agents qualifiés, titulaires ou contractuels mentionnés à l'article L. 241-16 lorsqu'ils 

interviennent dans les limites prévues par cet article ; 

5° Les directeurs des laboratoires agréés dans les conditions prévues par les articles L. 202-1 à L. 202-5 pour la 

réalisation des examens concourant à l'établissement d'un diagnostic vétérinaire ; 

6° Les techniciens intervenant sur les espèces aviaires et porcine, justifiant de compétences adaptées définies par 

décret et placés sous l'autorité et la responsabilité d'un vétérinaire, qui pratiquent des actes de vaccination 

collective, de castration, de débecquage ou de dégriffage ainsi que des examens lésionnels descriptifs externes et 

internes des cadavres de ces espèces ; 

7° Les techniciens justifiant de compétences adaptées définies par décret, intervenant dans le cadre d'activités à 

finalité strictement zootechnique, salariés d'un vétérinaire ou d'une société de vétérinaires habilités à exercer, 
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d'une organisation de producteurs reconnue en vertu de l'article L. 551-1 et L. 552-1 d'un organisme à vocation 

sanitaire reconnu en vertu de l'article L. 201-13 ou d'un organisme relevant du chapitre III du titre V du livre VI. 

La liste des actes que ces techniciens peuvent réaliser est fixée, selon les espèces, par arrêté du ministre chargé de 

l'agriculture ; 

8° Les fonctionnaires et agents contractuels relevant des établissements ou organismes chargés des 

enregistrements zootechniques des équidés, satisfaisant aux conditions posées à l'article L. 653-11, et intervenant 

dans le cadre de leurs attributions sous l'autorité médicale d'un vétérinaire pour la réalisation des constats de 

gestation des femelles équines. Les fonctionnaires et agents contractuels relevant de l'Institut français du cheval 

et de l'équitation peuvent être spécialement habilités à réaliser l'identification électronique complémentaire des 

équidés sous l'autorité médicale d'un vétérinaire ; 

9° Les fonctionnaires ou agents mentionnés à l'article L. 273-4 lorsqu'ils interviennent dans les limites prévues 

par cet article ; 

10° Les vétérinaires des armées en activité ; 

11° Les techniciens dentaires, justifiant de compétences adaptées définies par décret, autres que ceux répondant 

aux conditions du 7°, intervenant sur des équidés pour des actes de dentisterie précisés par arrêté, sous réserve de 

convenir avec un vétérinaire des conditions de leur intervention ; 

12° Dès lors qu'elles justifient de compétences définies par décret et évaluées par le conseil national de l'ordre, 

les personnes réalisant des actes d'ostéopathie animale, inscrites sur une liste tenue par l'ordre des vétérinaires et 

s'engageant, sous le contrôle de celui-ci, à respecter des règles de déontologie définies par décret en Conseil d'Etat 

; 

13° Les techniciens sanitaires apicoles, justifiant de compétences adaptées définies par décret, intervenant sous 

l'autorité et la responsabilité d'un vétérinaire pour des actes précisés par arrêté. 

 

 

*** 
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Partie réglementaire 

Livre II : Alimentation, santé publique, vétérinaire et protection des végétaux  

Titre IV : L'exercice de la profession de vétérinaire  

Chapitre II : L'ordre des vétérinaires  

Section 1 : Rôle et organisation de l'ordre des vétérinaires  

­ Article R. 242-4-1 

Création Décret n°2017-514 du 10 avril 2017 - art. 5 

 

Le conseil national de l'ordre des vétérinaires est composé de quatorze membres élus pour six ans par les membres 

des conseils régionaux selon les modalités prévues à la sous-section 4. 

 

Les membres du conseil national sont renouvelables par moitié tous les trois ans. Ils sont rééligibles. 

 

Le conseil national élit en son sein, pour un mandat de trois ans, un bureau comprenant un président, un vice-

président, un secrétaire général et un trésorier, auxquels il peut décider d'adjoindre un ou deux membres 

supplémentaires. Le conseil national élit également un secrétaire général en charge du greffe de la chambre 

nationale de discipline. 

 

L'élection du bureau a lieu à bulletin secret, à la majorité absolue au premier tour, à la majorité relative au second 

tour. En cas d'égalité de suffrages entre deux candidats, le plus jeune est proclamé élu. 

 

En cas de décès, démission ou cessation de fonctions d'un membre du bureau ou du secrétaire général en charge 

du greffe de la chambre nationale de discipline, il est procédé immédiatement à son remplacement dans les 

conditions prévues pour son élection. Le nouvel élu achève le mandat de son prédécesseur. 

 

­ Article R. 242-7 

Modifié par Décret n°2017-514 du 10 avril 2017 - art. 5 

 

Les membres du conseil régional de l'ordre sont élus par les vétérinaires mentionnés à l'avant-dernier alinéa de 

l'article L. 242-4-1. 

Chaque associé d'une société d'exercice en commun est individuellement électeur et éligible au conseil régional 

de l'ordre sans que la société soit elle-même électrice ou éligible. 

 

*** 

 

Section 4 : Chambre régionale de discipline.  

­ Article R. 242-93 

Modifié par Décret n°2017-514 du 10 avril 2017 - art. 7 

 

L'action disciplinaire contre un vétérinaire ou une société de vétérinaires ne peut être introduite que par l'une des 

personnes ou autorités suivantes :  

– le préfet ;  

– le directeur général de l'Agence nationale de sécurité sanitaire de l'alimentation, de l'environnement et du travail 

;  

– le procureur de la République ;  

– le président du conseil national de l'ordre ;  

– le président du conseil régional du domicile professionnel administratif ;  

– le président d'un autre conseil régional de l'ordre mandaté à cet effet par son conseil ;  

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000034403140/2017-04-12/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000034403140/2017-04-12/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000034403144/2017-04-12/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000034403144/2017-04-12/
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– toute personne ayant un intérêt à agir.  

La plainte est adressée par lettre recommandée avec demande d'avis de réception au président du conseil régional 

de l'ordre du domicile professionnel administratif du vétérinaire poursuivi, qui la transmet au secrétaire général 

en charge du greffe de la chambre régionale de discipline.  

Si la plainte émane d'une personne morale, elle est accompagnée de toute pièce habilitant le signataire à la déposer.  

En application de l'article L. 242-5, la chambre compétente est celle dans le ressort de laquelle la personne 

poursuivie a déclaré son domicile professionnel administratif. 

­ Article R. 242-109 

Modifié par Décret n°2017-514 du 10 avril 2017 - art. 7 

 

Lorsqu'une décision de suspension du droit d'exercer est devenue définitive, le conseil régional de l'ordre dans le 

ressort duquel se trouve le domicile professionnel administratif du vétérinaire ou des sociétés vétérinaires 

sanctionnées détermine les conditions d'exécution de cette décision et en particulier les dates de cette suspension, 

et en informe sans délai les personnes énumérées à l'article R. 242-108.  

Pendant la période de suspension, le vétérinaire ne peut se faire remplacer, sauf :  

– dans les conditions de remplacement prévues aux articles R. 5142-24 à R. 5142-28 du code de la santé publique 

et à l'article R. 5142-60 du même code ;  

– ou dans les conditions prévues par une décision spéciale et motivée du conseil de l'ordre chargé de déterminer 

les conditions d'exécution de la décision de la chambre de discipline. 

 

*** 

Section 5 : Chambre nationale de discipline.  

­ Article R. 242-114 

Modifié par Décret n°2021-1026 du 30 juillet 2021 - art. 1 

 

Les dispositions de l'article R. 242-108 sont applicables aux décisions de la chambre nationale de discipline. Pour 

l'application des deux premiers alinéas de cet article, le président de la chambre régionale de discipline et le 

secrétaire général en charge du greffe de la chambre régionale de discipline sont remplacés respectivement par le 

président de la chambre nationale de discipline et le secrétaire général en charge du greffe de la chambre nationale 

de discipline.  

Les décisions de la chambre nationale de discipline et les ordonnances rendues par son président peuvent être 

déférées au Conseil d'Etat par la voie du recours en cassation. 

 

*** 

 

7. Ordonnance n° 45-2138 du 19 septembre 1945 portant institution de 

l’ordre des experts-comptables et réglementant le titre et la profession 

d’expert-comptable  

Titre IV : De la discipline 

­ Article 53 

Version en vigueur depuis le 16 février 2022 

Modifié par LOI n°2022-172 du 14 février 2022 - art. 13 

 

En dehors de l'avertissement dans le cabinet du président de la chambre régionale de discipline ou de la 

commission prévue à l'article 49 bis pour les faits qui ne paraissent pas justifier d'autre sanction, les peines 

disciplinaires sont : 

1° La réprimande ; 

2° Le blâme avec inscription au dossier ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000006582902&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000034403144/2017-04-12/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000034403144/2017-04-12/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000006588366&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006916105&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006916154&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043893345/2021-08-04/
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https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000006588366&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000045168426/2022-02-16/
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3° La suspension pour une durée déterminée avec sursis ; 

4° La suspension pour une durée déterminée ; 

5° La radiation du tableau comportant interdiction définitive d'exercer la profession. 

En outre, pour les associations de gestion et de comptabilité, la commission peut également prononcer la 

déchéance du mandat d'un ou de plusieurs dirigeants ou administrateurs. 

La réprimande, le blâme et la suspension peuvent comporter, en outre, pour le membre de l'ordre, la privation, par 

la décision qui prononce la peine disciplinaire, du droit de faire partie des conseils de l'ordre pendant une durée 

n'excédant pas dix ans. 

Sans préjudice des dispositions du premier alinéa de l'article 54, les instances disciplinaires peuvent, à titre de 

sanction accessoire, ordonner la publicité, sans ses motifs, de toute peine disciplinaire dans la presse 

professionnelle. 

Le sursis décidé en application du 3° ne s'étend pas aux mesures accessoires prises en application des septième, 

huitième et neuvième alinéas ci-dessus. Si, dans un délai de cinq ans à compter du prononcé de la peine, le membre 

de l'ordre, la succursale, l'association de gestion et de comptabilité ou le professionnel ayant été autorisé à exercer 

partiellement l'activité d'expertise comptable a commis une infraction ou une faute ayant conduit au prononcé 

d'une nouvelle peine disciplinaire, celle-ci entraîne l'exécution de la première peine sans confusion avec la 

seconde, sauf décision motivée. 

Les membres de l'ordre, les succursales, les associations de gestion et de comptabilité et les professionnels ayant 

été autorisés à exercer partiellement l'activité d'expertise comptable suspendus ou radiés du tableau sont 

remplacés, le cas échéant, soit d'office, soit à la requête de la partie la plus diligente dans les missions qui leur 

avaient été confiées, soit par autorité de justice, soit par une administration publique. Les particuliers peuvent 

également, sans indemnité de part ni d'autre, mais à charge par les membres de l'ordre, les succursales, les 

associations de gestion et de comptabilité ou les professionnels ayant été autorisés à exercer partiellement l'activité 

d'expertise comptable en cause de restituer tous les documents ainsi que les sommes déjà touchées qui ne 

correspondent pas au remboursement de frais effectivement exposés, retirer aux membres de l'ordre, aux 

succursales, aux associations de gestion et de comptabilité ou aux professionnels ayant été autorisés à exercer 

partiellement l'activité d'expertise comptable suspendus ou radiés du tableau les missions dont ils les avaient 

chargés. 

Le membre de l'ordre, la succursale, la société pluri-professionnelle d'exercice, l'association de gestion et de 

comptabilité ou le professionnel ayant été autorisé à exercer partiellement l'activité d'expertise comptable radié 

du tableau doit payer à ses employés quittant son service une indemnité de délai-congé dans les conditions fixées 

par le titre III du livre II de la première partie du code du travail et par la convention collective applicable. 

Le membre de l'ordre, la succursale, la société pluri-professionnelle d'exercice, l'association de gestion et de 

comptabilité ou le professionnel ayant été autorisé à exercer partiellement l'activité d'expertise comptable 

suspendu doit payer à ses employés, pendant la durée de sa suspension, les salaires et indemnités de toute nature 

prévus par les conventions particulières ou collectives et par les règlements en vigueur. Toutefois, il a la faculté 

de payer à ses employés qui, à cette occasion, quittent son service, l'indemnité de délai-congé prévue au 

paragraphe précédent. 

Sont nuls et de nul effet tous actes, traités ou conventions tendant à permettre, directement ou indirectement, 

l'exercice de tout ou partie de la profession d'expert comptable aux professionnels radiés du tableau ou, pendant 

la durée de leur peine, à ceux qui sont temporairement suspendus. 

Les personnes intervenant à ces actes, à quelque titre que ce soit peuvent être poursuivies comme complices des 

professionnels suspendus ou radiés, reconnus coupables d'exercice illégal de la profession, et elles sont passibles 

des mêmes peines. 

Les décisions de la chambre régionale de discipline doivent être notifiées à l'intéressé et au commissaire régional 

du Gouvernement dans les dix jours francs de leur date. 

L'affaire est portée entière devant la chambre nationale de discipline. 

Le délai d'appel et l'appel sont suspensifs. 

La décision de la chambre nationale de discipline peut faire l'objet de recours devant le conseil d'Etat. Ce recours 

n'est pas suspensif, sous réserve de la possibilité de demander le sursis à exécution de la décision dans les 

conditions prévues au code de justice administrative. 
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8. Décret n° 91-1197 du 27 novembre 1991 organisant la profession d’avocat 

Titre IV : La discipline  

Chapitre II : Les sanctions disciplinaires.  

­ Article 184 

Version en vigueur depuis le 02 juillet 2022 

Modifié par Décret n°2022-965 du 30 juin 2022 - art. 10 

 

I.-Les peines disciplinaires sont : 

1° L'avertissement ; 

2° Le blâme ; 

3° L'interdiction temporaire d'exercice, qui ne peut excéder trois années ; 

4° La radiation du tableau des avocats, ou le retrait de l'honorariat. 

II.-La juridiction disciplinaire peut, à titre de peine complémentaire ordonner la publicité du dispositif et de tout 

ou partie des motifs de sa décision, dans le respect de l'anonymat des tiers. 

La juridiction fixe les modalités de cette publicité, notamment sa durée. 

III.-L'avertissement, le blâme et l'interdiction temporaire d'exercice peuvent être assortis des peines 

complémentaires suivantes : 

1° La privation du droit de faire partie du conseil de l'ordre, du Conseil national des barreaux, des autres 

organismes ou conseils professionnels ainsi que des fonctions de bâtonnier pendant une durée n'excédant pas dix 

ans ; 

2° L'interdiction temporaire, et ce quel que soit le mode d'exercice, de conclure un nouveau contrat de 

collaboration ou un nouveau contrat de stage avec un élève-avocat, et d'encadrer un nouveau collaborateur ou un 

nouvel élève-avocat, pour une durée maximale de trois ans, ou en cas de récidive une durée maximale de cinq 

ans. 

IV.-L'interdiction temporaire d'exercice peut être assortie en tout ou partie du sursis pour son exécution. Le sursis 

ne s'étend pas aux peines complémentaires éventuelles. 

Si, dans le délai de cinq ans à compter du prononcé de la peine, l'avocat a commis une infraction ou une faute 

ayant entraîné le prononcé d'une nouvelle peine disciplinaire, celle-ci entraîne sauf décision motivée l'exécution 

de la première peine sans confusion avec la seconde. 

Lorsqu'une interdiction temporaire d'exercice est assortie du sursis, la peine complémentaire prévue au 2° du III 

prend effet immédiatement. Dans le cas contraire, elle prend effet à l'expiration de la période d'interdiction 

temporaire d'exercice. 

V. ‒ La juridiction disciplinaire peut également prescrire à l'avocat poursuivi une formation complémentaire en 

déontologie dans le cadre de la formation continue, ne pouvant excéder 20 heures sur une période de deux ans 

maximum à compter du caractère définitif de la sanction prononcée. Cette formation complémentaire s'ajoute à 

l'obligation de formation prévue à l'article 85 du présent décret. 

VI. ‒ Lorsque la juridiction disciplinaire retient l'existence d'une faute disciplinaire, elle peut ajourner le prononcé 

de la sanction en enjoignant à l'avocat poursuivi de cesser le comportement jugé fautif dans un délai n'excédant 

pas quatre mois. La notification de la décision d'ajournement vaut convocation à l'audience sur le prononcé de la 

sanction. 
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D. Application des dispositions contestées et d’autres dispositions 

Jurisprudence  

a. Jurisprudence administrative 

­ Tribunal administratif de Grenoble, 17 février 1971  
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­ Conseil d’Etat, 5 juillet 2013, n° 368085 

[…] 

1. Considérant qu'il résulte des dispositions de l'article 23-4 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi 

organique sur le Conseil constitutionnel que, lorsqu'une juridiction relevant du Conseil d'Etat a transmis à ce 

dernier, en application de l'article 23-2 de cette même ordonnance, la question de la conformité à la Constitution 

d'une disposition législative, le Conseil constitutionnel est saisi de cette question de constitutionnalité à la triple 

condition que la disposition contestée soit applicable au litige ou à la procédure, qu'elle n'ait pas déjà été déclarée 

conforme à la Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel, sauf 

changement des circonstances, et que la question soit nouvelle ou présente un caractère sérieux ; 

 

2. Considérant que, sur le fondement de ces dispositions, Mme B...demande que soit renvoyée au Conseil 

Constitutionnel la question de la conformité aux droits et libertés garantis par la Constitution des dispositions de 

l'article 89 de la loi du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale 

;  

 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 89 de la loi du 26 janvier 1984 : " (....) L'exclusion temporaire de 

fonctions, qui est privative de toute rémunération, peut être assortie d'un sursis total ou partiel. Celui-ci ne peut 

avoir pour effet, dans le cas de l'exclusion temporaire de fonctions du troisième groupe, de ramener la durée de 

cette exclusion à moins de un mois. L'intervention d'une sanction disciplinaire des deuxième et troisième groupes 

pendant une période de cinq ans après le prononcé de l'exclusion temporaire entraîne la révocation du sursis. En 

revanche, si aucune sanction disciplinaire, autre que celles prévues dans le cadre du premier groupe, n'a été 

prononcée durant cette même période à l'encontre de l'intéressé, ce dernier est dispensé définitivement de 

l'accomplissement de la partie de la sanction pour laquelle il a bénéficié du sursis./ (...) " ; 

 

4. Considérant que Mme B...soutient que l'article 89 de la loi du 26 janvier 1984, applicable au litige, est contraire 

aux principes de la nécessité et de l'individualisation des peines garantis par l'article 8 de la Déclaration des droits 

de l'homme et du citoyen de 1789 ; que, toutefois, l'autorité disciplinaire tient compte des circonstances propres à 

chaque espèce et de l'adéquation de la sanction aux fautes commises lorsqu'elle choisit le quantum de la sanction 

disciplinaire à l'encontre d'un agent public et que, dans le cas du prononcé d'une exclusion temporaire de fonctions, 

elle l'assortit d'un sursis total ou partiel ; qu'il en va de même lorsqu'elle prononce, pendant une période de cinq 

ans après une décision d'exclusion temporaire, une nouvelle sanction disciplinaire du deuxième ou troisième 

groupe à l'encontre du même agent entraînant la révocation du sursis ; qu'en outre, elle tient compte, à cette 

occasion, de ce que la révocation du sursis conduirait à une sanction disproportionnée aux faits reprochés ; que, 

par suite, la question soulevée, qui n'est pas nouvelle, ne présente pas un caractère sérieux ; 

 

5. Considérant qu'il résulte de ce qui précède qu'il n'y a pas lieu de renvoyer au Conseil constitutionnel la question 

prioritaire de constitutionnalité invoquée ;  

 

D E C I D E : 

-------------- 

 

Article 1er : Il n'y a pas lieu de renvoyer au Conseil constitutionnel la question prioritaire de constitutionnalité 

transmise par le tribunal administratif de Paris. […] 

 

b. Jurisprudence judiciaire  

­ Cour de cassation, chambre criminelle, 17 mai 1988, n° 87-90.067 

[…] 

Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation des articles 735 et 593 du Code de procédure pénale : 

 

" en ce que l'arrêt attaqué a déclaré Brice coupable d'avoir détenu, acquis, cédé sans autorisation des armes et des 

munitions de la 1re catégorie et d'avoir recelé d'autres armes et l'a condamné à 1 an d'emprisonnement ferme, a 

prononcé la révocation du sursis assortissant une peine de 2 mois d'emprisonnement antérieurement prononcée et 

a prononcé une interdiction de séjour de trois ans ; 
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" alors que la révocation du sursis simple étant attachée de plein droit au prononcé d'une nouvelle condamnation 

pour des faits commis pendant le délai de cinq ans ayant suivi la précédente condamnation, il n'appartenait pas à 

la cour d'appel de prononcer une telle révocation " ; 

 

Vu lesdits articles ; 

 

Attendu qu'il résulte des dispositions de l'article 735 du Code de procédure pénale que le sursis simple dont 

bénéficie un condamné est révoqué de plein droit lorsque l'intéressé a commis, dans le délai de cinq ans à compter 

de la condamnation assortie de ce sursis, un crime ou un délit de droit commun, suivi d'une nouvelle condamnation 

soit à une peine criminelle, soit à une peine correctionnelle d'emprisonnement sans sursis ; qu'il s'ensuit que les 

juges ne peuvent, sans commettre un excès de pouvoir, ordonner la mise à exécution d'une condamnation 

antérieure ; 

 

Attendu qu'en décidant de révoquer le sursis dont avait bénéficié antérieurement Brice lors de sa condamnation, 

du 6 mai 1983, à 2 mois d'emprisonnement pour infraction à la législation sur les armes, alors qu'il ne lui 

appartenait pas de prononcer une telle mesure, mais seulement de statuer, le cas échéant, sur une demande de 

dispense de révocation de ce sursis, la cour d'appel a méconnu les dispositions susvisées, et que la cassation est 

dès lors encourue ; 

 

Attendu toutefois que la Cour trouve dans les circonstances de la cause, telles qu'elles résultent de l'arrêt attaqué, 

les éléments lui permettant d'appliquer la règle de droit appropriée, comme le prévoit l'article L. 131-5 du Code 

de l'organisation judiciaire ; qu'en l'espèce la cassation peut intervenir sans renvoi, dans les seules dispositions 

relatives à la révocation du sursis antérieur ; 

Par ces motifs : 

 

Vu l'article L. 131-5 du Code de l'organisation judiciaire, 

 

CASSE ET ANNULE l'arrêt de la cour d'appel de Besançon du 15 septembre 1987, dans ses seules dispositions 

relatives à la révocation du sursis assortissant la peine de 2 mois d'emprisonnement prononcée le 6 mai 1983 par 

le tribunal correctionnel de Belfort pour infraction à la législation sur les armes, toutes autres dispositions étant 

expressément maintenues ; 

 

DIT n'y avoir lieu à renvoi 

[…] 

­ Cour de cassation, chambre criminelle, 4 avril 2002 n° 01-84.625 

[…] 

Sur le deuxième moyen de cassation, pris de la violation des articles 507 et 509, 591 et 593 du Code de procédure 

pénale, manque de base légale :  

" en ce que l'arrêt attaqué, réformant le jugement sur la peine, a condamné Eric Y... sur son seul appel, à 18 mois 

d'emprisonnement dont 12 avec sursis avec mise à l'épreuve ;  

" aux motifs que Eric Y..., alors responsable d'un garage, a participé activement à la revente de véhicules falsifiés 

; que la gravité des faits qui lui sont reprochés justifient sa condamnation à une peine de 18 mois d'emprisonnement 

dont 12 mois assortis du sursis avec mise à l'épreuve pendant 3 ans ;  

" alors que, le tribunal correctionnel ayant condamné le demandeur à la peine de 18 mois d'emprisonnement dont 

12 assortis du sursis simple, la Cour ne pouvait aggraver, sur le seul appel du demandeur, la sanction qui lui avait 

été infligée " ;  

Attendu que, par jugement du tribunal correctionnel de Pau, Eric Y... a été condamné à 18 mois d'emprisonnement 

dont 1 an avec sursis et à 20 000 francs d'amende pour les délits d'association de malfaiteurs et de complicité de 

recel aggravé ;  

Attendu que, saisis du seul appel du prévenu, les juges du second degré ont confirmé le jugement entrepris sur la 

culpabilité et, réformant sur la peine, ont condamné Eric Y... à 18 mois d'emprisonnement dont 1 an avec sursis 

et mise à l'épreuve pendant 3 ans ;  
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Attendu qu'il n'importe que la cour d'appel ait substitué à un sursis simple un sursis avec mise à l'épreuve, dès lors 

que de telles mesures relatives aux modalités d'exécution de la peine sont sans incidence sur la durée de la peine 

elle-même ; qu'ainsi la cour d'appel n'a pas méconnu les exigences de l'article 515, alinéa 2, du Code de procédure 

pénale ;  

D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ;  

[…] 

 

 

 

­ Cour de cassation, première chambre civile, 31 mai 2007, n° 06-15.504 

[…] 

Sur le moyen unique : 

 

Vu les articles 3 et 15 de l'ordonnance du 28 juin 1945 relative à la discipline des notaires et de certains officiers 

ministériels, ensemble le principe de légalité des peines disciplinaires et de leurs modalités d'exécution ; 

 

Attendu que seules peuvent être prononcées les peines disciplinaires prévues par les lois et règlements ; que la 

sanction ne peut être assortie du sursis, en l'absence de texte prévoyant cette faculté pour le juge ; 

 

Attendu que pour accorder le bénéfice du sursis à M. X..., notaire, condamné à une peine improprement qualifiée 

de suspension provisoire et non d'interdiction temporaire, l'arrêt attaqué retient que cette mesure était justifiée eu 

égard, notamment, à l'ancienneté des faits réprimés ; 

 

Qu'en se prononçant ainsi, la cour d'appel a violé les textes et le principe susvisés ; 

 

PAR CES MOTIFS : 

 

CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 12 avril 2006, entre les parties, par la cour 

d'appel d'Aix-en-Provence ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant 

ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel d'Aix-en-Provence, autrement composée ; 

 

Condamne M. X... aux dépens ; […] 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 8 

La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 

d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée. 

 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel relative au principe 

d’individualisation des peines  

­ Décision n° 82-155 DC du 30 décembre 1982 - Loi de finances rectificative pour 1982  

32. Considérant cependant que l'article 8 de la déclaration des droits de l'homme de 1789 dispose : "La loi ne doit 

établir que des peines strictement et évidemment nécessaires et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie 

et promulguée antérieurement au délit et légalement appliquée" ; 

33. Considérant que le principe de non-rétroactivité ainsi formulé ne concerne pas seulement les peines appliquées 

par les juridictions répressives, mais s'étend nécessairement à toute sanction ayant le caractère d'une punition 

même si le législateur a cru devoir laisser le soin de la prononcer à une autorité de nature non judiciaire ; 

 

­ Décision n° 99-410 DC du 15 mars 1999 - Loi organique relative à la Nouvelle-Calédonie  

40. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen : "La loi ne doit 

établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie 

et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée." ; 

41. Considérant que le principe de nécessité des peines implique que l'incapacité d'exercer une fonction publique 

élective ne peut être appliquée que si le juge l'a expressément prononcée, en tenant compte des circonstances 

propres à l'espèce ; que la possibilité ultérieurement offerte au juge de relever l'intéressé, à sa demande, de cette 

incapacité, au cas où il a apporté une contribution suffisante au paiement du passif, ne saurait à elle seule assurer 

le respect des exigences qui découlent du principe de nécessité énoncé à l'article 8 de la Déclaration des droits de 

l'homme et du citoyen ; 

42. Considérant que, dès lors, en instituant une incapacité d'exercer une fonction publique élective d'une durée en 

principe au moins égale à cinq ans, applicable de plein droit à toute personne physique à l'égard de laquelle a été 

prononcée la faillite personnelle, l'interdiction prévue à l'article 192 de la loi du 25 janvier 1985 ou la liquidation 

judiciaire, sans que le juge qui décide de ces mesures ait à prononcer expressément ladite incapacité, l'article 194 

de cette loi méconnaît le principe de nécessité des peines ; que doivent être également déclarées contraires à la 

Constitution, comme en étant inséparables, les dispositions de l'article 195 de ladite loi faisant référence à 

l'incapacité d'exercer une fonction publique élective ; qu'en conséquence, les dispositions du 5° du I de l'article 

195 de la loi organique soumise à l'examen du Conseil constitutionnel doivent être regardées comme contraires à 

la Constitution ; 

 

­ Décision n° 2000-433 DC du 27 juillet 2000 - Loi modifiant la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 

relative à la liberté de communication  

51. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : "La 

loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une 

loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée" ; 

52. Considérant que la sanction tenant à l'insertion d'un communiqué dans les programmes, en cas de manquement 

à ses obligations par un éditeur de services de radiodiffusion sonore ou de télévision, revêtirait, compte tenu de la 

modification législative opérée, un caractère automatique ; qu'une telle automaticité pourrait conduire, dans 
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certaines hypothèses, à infliger une sanction non proportionnée aux faits reprochés ; qu'en conséquence, en 

interdisant au Conseil supérieur de l'audiovisuel d'adapter, en tenant compte des circonstances propres à l'espèce, 

la répression à la gravité du manquement reproché, le législateur a méconnu le principe de la nécessité des peines 

énoncé par l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; que, par suite, le VI de 

l'article 71, ainsi que le 1 du II de l'article 72 de la loi déférée, qui, pour les sociétés nationales de programme, a 

un objet identique à la précédente disposition, doivent être déclarés contraires à la Constitution ; 

 

­ Décision n° 2005-520 DC du 22 juillet 2005 - Loi précisant le déroulement de l'audience 

d'homologation de la comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité 

3. Considérant qu'en précisant que le procureur de la République n'est pas tenu d'être présent à cette audience, la 

loi déférée n'a méconnu, contrairement à ce qui est soutenu par les requérants, ni les dispositions de l'article 34 de 

la Constitution aux termes desquelles : " La loi fixe les règles concernant : ... la procédure pénale... ", ni le principe 

d'égalité devant la justice, ni les exigences constitutionnelles relatives au respect des droits de la défense et à 

l'existence d'un procès équitable, ni le principe d'individualisation des peines qui découle de l'article 8 de la 

Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, ni aucun autre principe constitutionnel, 

 

­ Décision n° 2007-553 DC du 3 mars 2007 - Loi relative à la prévention de la délinquance  

28. Considérant, en deuxième lieu, que le principe d'individualisation des peines, qui découle de 

l'article 8 de la Déclaration de 1789, s'impose dans le silence de la loi ;  

 

­ Décision n° 2007-554 DC du 9 août 2007 - Loi renforçant la lutte contre la récidive des majeurs et 

des mineurs  

. En ce qui concerne le principe d'individualisation des peines : 

12. Considérant que, selon les auteurs des saisines, la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel méconnaît 

le principe d'individualisation des peines ; qu'ils font valoir que, lorsque les faits sont commis une nouvelle fois 

en état de récidive, la juridiction est tenue de prononcer une peine au moins égale au seuil minimum sans pouvoir 

prendre en compte la personnalité de l'auteur de l'infraction ou les circonstances propres à l'espèce ; 

13. Considérant que le principe d'individualisation des peines, qui découle de l'article 8 de la Déclaration de 1789, 

ne saurait faire obstacle à ce que le législateur fixe des règles assurant une répression effective des infractions ; 

qu'il n'implique pas davantage que la peine soit exclusivement déterminée en fonction de la personnalité de l'auteur 

de l'infraction ; 

(…) 

- Quant aux faits commis une nouvelle fois en état de récidive légale : 

15. Considérant que la juridiction ne peut prononcer une peine inférieure au seuil minimum ou une peine autre 

que l'emprisonnement que si l'auteur des faits présente des « garanties exceptionnelles d'insertion ou de réinsertion 

» ; que cette restriction de la possibilité d'atténuer la peine a été prévue par le législateur pour assurer la répression 

effective de faits particulièrement graves et lutter contre leur récidive ; 

16. Considérant que, même lorsque les faits ont été commis une nouvelle fois en état de récidive légale, la 

juridiction, dans les limites fixées par la loi, prononce les peines et fixe leur régime en fonction des circonstances 

de l'infraction et de la personnalité de son auteur ; 

17. Considérant que le législateur n'a pas modifié le pouvoir de la juridiction d'ordonner, dans les conditions 

prévues par les articles 132-40 et 132-41 du code pénal, qu'il soit sursis, au moins partiellement, à l'exécution de 

la peine, la personne condamnée étant placée sous le régime de la mise à l'épreuve ; 

18. Considérant enfin qu'en instaurant des peines minimales, le législateur n'a pas dérogé aux dispositions 

spéciales du deuxième alinéa de l'article 122-1 du code pénal qui prévoient que lorsque l'auteur de l'infraction 

était, au moment des faits, atteint d'un trouble psychique ou neuropsychique ayant altéré son discernement ou 

entravé le contrôle de ses actes, la juridiction tient compte de cette circonstance lorsqu'elle détermine la peine et 

en fixe le régime ; que dès lors, même lorsque les faits ont été commis une nouvelle fois en état de récidive légale, 

ces dispositions permettent à la juridiction de prononcer, si elle l'estime nécessaire, une peine autre que 

l'emprisonnement ou une peine inférieure à la peine minimale ; 
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19. Considérant, dès lors, que les articles 1er et 2 de la loi déférée, qui sont rédigés en termes suffisamment clairs 

et précis, ne portent pas atteinte au principe d'individualisation des peines ; 

(…) 

- SUR L'INJONCTION DE SOINS : 

29. Considérant que les dispositions du chapitre II de la loi déférée, qui modifient ou complètent le code pénal et 

le code de procédure pénale, sont relatives à l'injonction de soins ; que les articles 7, 8 et 9 tendent à soumettre à 

cette injonction les personnes condamnées à un suivi socio-judiciaire, à une peine d'emprisonnement assortie du 

sursis avec mise à l'épreuve ou placées sous surveillance judiciaire ; que les articles 10 et 11 modifient les 

conditions d'octroi des réductions supplémentaires de peine ainsi que de la libération conditionnelle aux personnes 

condamnées pour un crime ou un délit pour lequel le suivi socio-judiciaire est encouru ; 

30. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions, « par leur automaticité », méconnaissent les principes 

de nécessité et d'individualisation des peines ainsi que les articles 64 et 66 de la Constitution ; 

31. Considérant, d'une part, que, dans le cadre du suivi socio-judiciaire, du sursis avec mise à l'épreuve, de la 

surveillance judiciaire ainsi que de la libération conditionnelle, les personnes condamnées ne pourront être 

soumises à une injonction de soins que s'il est établi, après une expertise médicale, qu'elles sont susceptibles de 

faire l'objet d'un traitement ; que, par les mots « sauf décision contraire », le législateur a expressément préservé 

la possibilité pour la juridiction ou le juge d'application des peines de ne pas prévoir cette injonction de soins ; 

qu'en outre, les dispositions contestées qui privent les personnes incarcérées du bénéfice des réductions 

supplémentaires de peine réservent également la faculté d'une décision contraire du juge ou du tribunal de 

l'application des peines ; 

32. Considérant, d'autre part, que le I de l'article 11 de la loi déférée prévoit qu'une personne incarcérée ne peut 

bénéficier de la libération conditionnelle si elle refuse, en cours d'incarcération, de se soumettre à un traitement 

qui lui a été proposé par le juge de l'application des peines en application des articles 717-1 et 763-7 du code de 

procédure pénale ou si elle ne s'engage pas à suivre, à compter de sa libération, le traitement qui lui est proposé 

en application de l'article 731-1 du même code ; que l'article 763-7 est applicable aux personnes qui ont été 

condamnées à une peine de suivi socio-judiciaire comportant une injonction de soins et qui doivent subir une 

peine privative de liberté ; que les articles 717-1 et 731-1 prévoient qu'en cours d'exécution de la peine privative 

de liberté, le juge de l'application des peines peut proposer le traitement à une personne condamnée pour une 

infraction pour laquelle le suivi socio-judiciaire est encouru ; qu'il s'ensuit que ces dispositions font toujours 

intervenir une décision juridictionnelle qui ne revêt aucun caractère d'automaticité ; 

33. Considérant, dans ces conditions, que la mise en œuvre de ces dispositions ne méconnaît ni les principes de 

nécessité et d'individualisation des peines, ni les articles 64 et 66 de la Constitution ; 

 

­ Décision n° 2010-6/7 QPC du 11 juin 2010 - M. Stéphane A. et autres [Article L. 7 du code électoral] 

4. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines 

strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 

antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que le principe d'individualisation des peines qui découle de 

cet article implique que la peine emportant l'interdiction d'être inscrit sur une liste électorale et l'incapacité 

d'exercer une fonction publique élective qui en résulte ne puisse être appliquée que si le juge l'a expressément 

prononcée, en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ; 

5. Considérant que l'interdiction d'inscription sur la liste électorale imposée par l'article L. 7 du code électoral vise 

notamment à réprimer plus sévèrement certains faits lorsqu'ils sont commis par des personnes dépositaires de 

l'autorité publique, chargées d'une mission de service public ou investies d'un mandat électif public ; qu'elle 

emporte une incapacité d'exercer une fonction publique élective d'une durée égale à cinq ans ; qu'elle constitue 

une sanction ayant le caractère d'une punition ; que cette peine privative de l'exercice du droit de suffrage est 

attachée de plein droit à diverses condamnations pénales sans que le juge qui décide de ces mesures ait à la 

prononcer expressément ; qu'il ne peut davantage en faire varier la durée ; que, même si l'intéressé peut être, en 

tout ou partie, y compris immédiatement, relevé de cette incapacité dans les conditions définies au second alinéa 

de l'article 132-21 du code pénal, cette possibilité ne saurait, à elle seule, assurer le respect des exigences qui 

découlent du principe d'individualisation des peines ; que, par suite, l'article L. 7 du code électoral méconnaît ce 

principe et doit être déclaré contraire à la Constitution ; 
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­ Décision n° 2010-40 QPC du 29 septembre 2010 - M. Thierry B. [Annulation du permis de conduire] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines 

strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 

antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que le principe d'individualisation des peines qui découle de 

cet article implique que la peine d'annulation du permis de conduire ne puisse être appliquée que si le juge l'a 

expressément prononcée, en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ; qu'il ne saurait toutefois 

faire obstacle à ce que le législateur fixe des règles assurant une répression effective des infractions ; 

4. Considérant qu'en instituant une peine obligatoire directement liée à un comportement délictuel commis à 

l'occasion de la conduite d'un véhicule, l'article L. 234-13 du code de la route vise, aux fins de garantir la sécurité 

routière, à améliorer la prévention et renforcer la répression des atteintes à la sécurité des biens et des personnes 

provoquées par la conduite sous l'influence de l'alcool ; 

5. Considérant que, si, conformément aux dispositions de l'article L. 234-13 du code de la route, le juge qui 

prononce une condamnation pour de telles infractions commises en état de récidive légale est tenu de prononcer 

l'annulation du permis de conduire avec interdiction de solliciter la délivrance d'un nouveau permis de conduire, 

il peut, outre la mise en œuvre des dispositions du code pénal relatives aux dispense et relevé des peines, fixer la 

durée de l'interdiction dans la limite du maximum de trois ans ; que, dans ces conditions, le juge n'est pas privé 

du pouvoir d'individualiser la peine ; qu'en conséquence, les dispositions de l'article L. 234-13 du code de la route 

ne sont pas contraires à l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; 

 

 

­ Décision n° 2011-162 QPC du 16 septembre 2011 - Société LOCAWATT [Minimum de peine 

applicable en matière d'amende forfaitaire] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 

loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une 

loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que le principe d'individualisation 

des peines qui découle de cet article implique qu'en cas d'opposition valablement formée dans le cadre d'une 

procédure d'amende forfaitaire, la peine d'amende ne puisse être appliquée que si le juge l'a expressément 

prononcée, et que son montant soit fixé en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ; qu'il ne 

saurait toutefois faire obstacle à ce que le législateur fixe des règles assurant une répression effective des 

infractions ; 

4. Considérant, en premier lieu, que la disposition contestée laisse au juge le soin de fixer la peine dans les limites, 

d'une part, de l'amende forfaitaire ou de l'amende forfaitaire majorée et, d'autre part, du maximum de l'amende 

encouru ; qu'ainsi, il lui appartient de proportionner le montant de l'amende à la gravité de la contravention 

commise, à la personnalité de son auteur et à ses ressources ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance du 

principe d'individualisation des peines doit être écarté ; 

 

 

­ Décision n° 2011-199 QPC du 25 novembre 2011 - M. Michel G. [Discipline des vétérinaires] 

- SUR LES GRIEFS TIRÉS DE LA MÉCONNAISSANCE DES EXIGENCES CONSTITUTIONNELLES 

APPLICABLES AUX POURSUITES ET SANCTIONS DISCIPLINAIRES ;  

5. Considérant qu'aucune loi de la République antérieure à la Constitution de 1946 n'a fixé le principe selon lequel 

les poursuites disciplinaires sont nécessairement soumises à une règle de prescription ; que, dès lors, le grief tiré 

de ce que les dispositions contestées méconnaîtraient un principe fondamental reconnu par les lois de la 

République en matière de prescription des poursuites disciplinaires doit être écarté ;  

6. Considérant que l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose : « La loi ne 

doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi 

établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que les principes ainsi énoncés ne 

concernent pas seulement les peines prononcées par les juridictions pénales mais s'étendent à toute sanction ayant 

le caractère d'une punition ;  

7. Considérant que, d'une part, appliquée en dehors du droit pénal, l'exigence d'une définition des manquements 

sanctionnés se trouve satisfaite, en matière disciplinaire, dès lors que les textes applicables font référence aux 
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obligations auxquelles les intéressés sont soumis en raison de l'activité qu'ils exercent, de la profession à laquelle 

ils appartiennent ou de l'institution dont ils relèvent ;  

8. Considérant que, d'autre part, l'article 61-1 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un 

pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement 

compétence pour se prononcer sur la conformité des dispositions législatives soumises à son examen aux droits 

et libertés que la Constitution garantit ; que, si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir 

d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer, en matière disciplinaire, de 

l'absence d'inadéquation manifeste entre les peines disciplinaires encourues et les obligations dont elles tendent à 

réprimer la méconnaissance ;  

9. Considérant, en premier lieu, qu'il résulte de l'article L. 242-7 du code susvisé que les sanctions disciplinaires 

applicables aux vétérinaires ou docteurs vétérinaires en cas de manquement aux devoirs de la profession sont 

l'avertissement, la réprimande, la suspension temporaire du droit d'exercer la profession pour une durée maximum 

de dix ans, soit dans un périmètre qui ne peut excéder le ressort de la chambre régionale qui a prononcé la 

suspension, soit sur tout le territoire des départements métropolitains et d'outre-mer ; que, pour la suspension 

temporaire, lorsqu'une période égale à la moitié de la durée de la suspension est écoulée, le vétérinaire ou docteur 

vétérinaire sanctionné peut être relevé de l'incapacité d'exercer par une décision de la chambre de discipline qui a 

prononcé la condamnation ; que les sanctions disciplinaires prononcées, à l'exception de l'avertissement, peuvent, 

le cas échéant, être accompagnées d'une inéligibilité, temporaire ou définitive, à un ou tous les conseils de l'ordre 

des vétérinaires ; que les sanctions disciplinaires ainsi instituées ne méconnaissent pas les exigences de l'article 8 

de la Déclaration de 1789 ;  

10. Considérant, en second lieu, que, si le principe de proportionnalité des peines implique que le temps écoulé 

entre la faute et la condamnation puisse être pris en compte dans la détermination de la sanction, il appartient à 

l'autorité disciplinaire compétente de veiller au respect de cette exigence dans l'application des dispositions 

contestées ; que, dans ces conditions, ces dispositions ne sont pas contraires à l'article 8 de la Déclaration de 1789 

;  

 

­ Décision n° 2011-211 QPC du 27 janvier 2012 - M. Éric M. [Discipline des notaires] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 4 de l'ordonnance n° 45-1418 du 28 juin 1945 relative à la discipline des 

notaires et de certains officiers ministériels : « Les peines énumérées ci-dessus sous les numéros 1 à 4 peuvent 

être accompagnées de la peine complémentaire de l'inéligibilité temporaire, pendant dix ans au plus, aux 

chambres, organismes et conseils professionnels.  

« L'interdiction et la destitution entraînent, à titre accessoire, l'inéligibilité définitive aux chambres, organismes et 

conseils professionnels.  

« Les notaires et les officiers ministériels destitués ne sont pas inscrits sur les listes électorales dressées pour 

l'exercice des droits civiques » ;  

2. Considérant que, selon le requérant, les sanctions instituées par les deuxième et troisième alinéas de cet article 

portent atteinte aux principes de nécessité et d'individualisation des peines ;  

3. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 

loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une 

loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; qu'il s'ensuit que ces principes ne 

s'appliquent qu'aux peines et aux sanctions ayant le caractère d'une punition ;  

4. Considérant, en premier lieu, que l'inéligibilité définitive aux chambres, organismes et conseils, prévue par le 

deuxième alinéa de l'article 4 de l'ordonnance du 28 juin 1945 susvisée est attachée de plein droit au prononcé 

d'une peine d'interdiction ou de destitution ; que, toutefois, cette inéligibilité tend non pas à assurer une répression 

supplémentaire des professionnels ayant fait l'objet de sanctions disciplinaires mais, d'une part, à tirer les 

conséquences de la perte du titre d'officier public ou d'officier ministériel et, d'autre part, à garantir l'intégrité et 

la moralité des professionnels siégeant dans les organes représentatifs de la profession en en excluant ceux qui 

ont fait l'objet des condamnations disciplinaires les plus sévères ; que, par suite, l'inéligibilité prévue par le 

deuxième alinéa ne constitue pas une sanction ayant le caractère d'une punition ; que, dès lors, les griefs tirés 

d'une méconnaissance de l'article 8 de la Déclaration de 1789 sont inopérants à son égard ;  

5. Considérant, en second lieu, que l'interdiction définitive d'inscription sur les listes électorales prévue par le 

troisième alinéa de la disposition contestée n'a pas pour objet de garantir l'intégrité ou la moralité indispensables 

à l'exercice des fonctions d'officier public ou d'officier ministériel ; que, par suite, elle doit être regardée comme 

une sanction ayant le caractère d'une punition ;  
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6. Considérant que le principe d'individualisation des peines qui découle de l'article 8 de la Déclaration de 1789 

implique qu'une peine privative de droits civiques ne puisse être appliquée que si le juge l'a expressément 

prononcée, en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ;  

7. Considérant que l'interdiction d'inscription sur les listes électorales prévue par le troisième alinéa de la 

disposition contestée résulte automatiquement de la décision de destitution, sans que le juge ait à la prononcer ; 

que cette interdiction, qui revêt un caractère définitif, ne peut, au surplus, faire l'objet d'aucune mesure de 

relèvement ; que, par suite, le troisième alinéa de l'article 4 de l'ordonnance du 28 juin 1945 méconnaît le principe 

d'individualisation des peines et doit être déclaré contraire à la Constitution ;  

8. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 

inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 

Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 

conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause 

» ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de 

constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en 

cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de l'article 62 de la 

Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter dans le temps ses 

effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette 

déclaration ;  

9. Considérant que l'abrogation du troisième alinéa de l'article 4 de l'ordonnance du 28 juin 1945 prend effet à 

compter de la publication de la présente décision ; qu'elle permet aux intéressés de demander, à compter du jour 

de publication de la présente décision, leur inscription immédiate sur la liste électorale dans les conditions 

déterminées par la loi ;  

10. Considérant que les premier et deuxième alinéas de la disposition contestée ne méconnaissent aucun droit ou 

liberté que la Constitution garantit, 

 

 

­ Décision n° 2011-218 QPC du 3 février 2012 - M. Cédric S. [Condamnation d'un officier de carrière 

et perte de grade entraînant la cessation d'office de l'état militaire] 

5. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines 

strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 

antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; qu'il s'ensuit que ces principes ne s'appliquent qu'aux peines 

et aux sanctions ayant le caractère d'une punition ; 

6. Considérant qu'il ressort d'une jurisprudence constante du Conseil d'État, que, pour un militaire, la perte du 

grade constitue une peine ; que le principe d'individualisation des peines qui découle de l'article 8 de la Déclaration 

de 1789 implique que cette peine ne puisse être appliquée que si le juge l'a expressément prononcée, en tenant 

compte des circonstances propres à chaque espèce ; 

7. Considérant que les dispositions contestées de l'article L. 311-7 du code de justice militaire, dans sa rédaction 

antérieure à la loi du 13 décembre 2011 susvisée, prévoient que toute condamnation prononcée pour crime entraîne 

de plein droit la perte du grade, que toute condamnation à une peine égale ou supérieure à trois mois 

d'emprisonnement avec ou sans sursis emporte la perte du grade si elle est prononcée pour certains délits et qu'il 

en est de même si la peine, même inférieure à trois mois d'emprisonnement, s'accompagne soit d'une interdiction 

de séjour, soit d'une interdiction de tout ou partie des droits civiques, civils et de famille ou si le jugement déclare 

que le condamné est incapable d'exercer aucune fonction publique ; que la peine de perte de grade qui est définitive 

et entraîne la cessation de l'état militaire est attachée de plein droit à diverses condamnations pénales sans que le 

juge qui les décide ait à la prononcer expressément ; que, même si le juge a la faculté, en prononçant la 

condamnation, d'exclure expressément sa mention au bulletin n° 2 du casier judiciaire, conformément aux 

dispositions de l'article 775-1 du code de procédure pénale, cette faculté ne saurait, à elle seule, assurer le respect 

des exigences qui découlent du principe d'individualisation des peines ; que, par suite, et sans qu'il soit besoin 

d'examiner l'autre grief, l'article L. 311-7 du code de justice militaire, dans sa rédaction antérieure à la loi du 13 

décembre 2011 susvisée, doit être déclaré contraire à la Constitution ; 

8. Considérant que les premier et troisième alinéas de l'article L. 4139-14 du code de la défense qui prévoient que 

la cessation de l'état militaire intervient d'office à la perte du grade, dans les conditions prévues par le code de 

justice militaire ou à la suite de la perte de la nationalité française, ne sont pas, en eux-mêmes, contraires aux 

droits et libertés que la Constitution garantit ; 
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­ Décision n° 2014-385 QPC du 28 mars 2014 - M. Joël M. [Discipline des officiers publics ou 

ministériels - Interdiction temporaire d'exercer] 

3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le 5° de l'article 3 de l'ordonnance du 28 

juin 1945 susvisée ;  

4. Considérant que l'article 2 de l'ordonnance du 28 juin 1945 susvisée dispose : « Toute contravention aux lois et 

règlements, toute infraction aux règles professionnelles, tout fait contraire à la probité, à l'honneur ou à la 

délicatesse commis par un officier public ou ministériel, même se rapportant à des faits extraprofessionnels, donne 

lieu à sanction disciplinaire » ; que l'action disciplinaire peut être engagée devant la chambre de discipline du 

conseil régional de l'ordre ou devant le tribunal de grande instance ; que seul le tribunal de grande instance peut 

prononcer l'interdiction temporaire ;  

5. Considérant que l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose : « La loi ne 

doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi 

établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que les principes ainsi énoncés ne 

concernent pas seulement les peines prononcées par les juridictions pénales mais s'étendent à toute sanction ayant 

le caractère d'une punition ; que tel est le cas des peines disciplinaires instituées par l'article 3 de l'ordonnance du 

28 juin 1945 susvisée ;  

6. Considérant, en premier lieu, que le principe de légalité des peines impose au législateur de fixer les sanctions 

disciplinaires en des termes suffisamment clairs et précis pour exclure l'arbitraire ;  

7. Considérant que la peine disciplinaire d'interdiction temporaire s'inscrit dans une échelle de peines 

disciplinaires énumérées par les dispositions de l'article 3 de l'ordonnance du 28 juin 1945 susvisée et dont la 

peine la plus élevée est la destitution qui implique, pour la personne condamnée, l'interdiction définitive d'exercer 

; que, dès lors, le législateur pouvait, sans méconnaître le principe de légalité des peines, ne pas fixer de limite à 

la durée de l'interdiction temporaire ;  

8. Considérant, en second lieu, que l'article 61-1 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un 

pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement 

compétence pour se prononcer sur la conformité des dispositions législatives soumises à son examen aux droits 

et libertés que la Constitution garantit ; que, si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir 

d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer, en matière disciplinaire, de 

l'absence d'inadéquation manifeste entre les peines disciplinaires encourues et les obligations dont elles tendent à 

réprimer la méconnaissance ;  

9. Considérant qu'aux termes de l'article 23 de l'ordonnance du 28 juin 1945 : « Les officiers publics ou ministériels 

interdits ne peuvent, pendant la durée de cette interdiction, exercer aucune activité dans leur office ou pour le 

compte de celui-ci » ; que, selon l'article 26, « l'officier public ou ministériel interdit ou destitué doit, dès l'époque 

où le jugement est devenu exécutoire s'abstenir de tout acte professionnel » ; qu'il ne peut notamment ni donner 

des consultations, ni rédiger des projets d'actes ni faire état dans sa correspondance de sa qualité d'officier public 

ou ministériel ; que l'article 20 prévoit la nomination d'un administrateur pour remplacer l'officier public ou 

ministériel interdit ; que l'administrateur perçoit à son profit les émoluments et autres rémunérations relatifs aux 

actes qu'il a accomplis et paie, à concurrence des produits de l'office, les charges afférentes au fonctionnement de 

celui-ci ; que l'officier public ou ministériel interdit conserve son droit de présentation ainsi que le droit d'exercer 

une autre activité professionnelle ;  

10. Considérant qu'en prévoyant qu'un officier public ou ministériel qui a manqué aux devoirs de son état puisse 

être condamné à titre disciplinaire à une interdiction temporaire dans ces conditions, les dispositions contestées 

ne méconnaissent pas le principe de nécessité des peines ;  

11. Considérant qu'en outre, en confiant à une juridiction disciplinaire le soin de fixer la durée de l'interdiction 

temporaire en fonction de la gravité des manquements réprimés, ces dispositions ne méconnaissent pas le principe 

d'individualisation des peines ;  

12. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées ne méconnaissent pas les exigences 

résultant de l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; que les dispositions contestées, qui ne méconnaissent aucun 

autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution,  

 

 

 



42 

 

­ Décision n° 2014-696 DC du 7 août 2014 - Loi relative à l'individualisation des peines et renforçant 

l'efficacité des sanctions pénales  

27. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines 

strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 

antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que le principe d'individualisation des peines qui découle de 

cet article implique que la peine d'amende ne puisse être appliquée que si le juge ou l'autorité compétente l'a 

expressément prononcée, en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ; 

28. Considérant qu'il résulte des travaux préparatoires et des observations du Gouvernement que les majorations 

instituées par ces dispositions constituent des peines accessoires ; que ces peines sont appliquées automatiquement 

dès lors qu'est prononcée une peine d'amende ou une sanction pécuniaire prévue par ces dispositions sans que le 

juge ou l'autorité compétente ne les prononce en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ; qu'elles 

méconnaissent les exigences constitutionnelles précitées ; que, par suite, l'article 49 doit être déclaré contraire à 

la Constitution ; qu'il en va de même, par voie de conséquence, des mots : « et 49 » figurant au paragraphe II de 

l'article 54, des mots : « les I à IV de l'article 49 » figurant au paragraphe I de l'article 55 et du paragraphe VII de 

l'article 55, qui sont relatifs à l'application de l'article 49 ; 

 

­ Décision n° 2015-493 QPC du 16 octobre 2015 - M. Abdullah N. [Peine complémentaire obligatoire 

de fermeture de débit de boissons] 

4. Considérant que l'article 8 de la Déclaration de 1789 dispose : « La loi ne doit établir que des peines strictement 

et évidemment nécessaires... » ; que l'article 61-1 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un 

pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement 

compétence pour se prononcer sur la conformité des dispositions législatives soumises à son examen aux droits 

et libertés que la Constitution garantit ; que, si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir 

d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion 

manifeste entre l'infraction et la peine encourue ; 

5. Considérant que le principe d'individualisation des peines, qui découle de l'article 8 de la Déclaration de 1789, 

implique qu'une sanction pénale ne puisse être appliquée que si le juge l'a expressément prononcée, en tenant 

compte des circonstances propres à chaque espèce ; qu'il ne saurait toutefois faire obstacle à ce que le législateur 

fixe des règles assurant une répression effective des infractions ; 

6. Considérant, en premier lieu que les dispositions du second alinéa de l'article L. 3352-2 du code de la santé 

publique instituent une peine complémentaire obligatoire de fermeture du débit de boissons ouvert en dehors des 

conditions prévues par le code de la santé publique ; que cette peine est directement liée au comportement délictuel 

réprimé ; qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu, aux fins de lutter contre l'alcoolisme 

et de protéger la santé publique, assurer le respect de la réglementation relative aux débits de boissons ; qu'en 

permettant de prononcer une fermeture, qui peut être temporaire ou définitive, du débit de boissons, le législateur 

n'a pas institué une peine manifestement disproportionnée ; 

7. Considérant, en second lieu, qu'en vertu des dispositions de l'article 132-58 du code pénal, le juge peut décider 

de dispenser la personne condamnée de cette peine complémentaire ; qu'il résulte de la jurisprudence constante 

de la Cour de cassation que la peine prononcée peut faire l'objet d'un relèvement en application de l'article 132-

21 du code pénal ; que le juge dispose du pouvoir de fixer la durée de la fermeture du débit de boissons prononcée 

en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ; que, dans ces conditions, les dispositions contestées 

ne méconnaissent pas le principe d'individualisation des peines ; 

8. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les griefs tirés de la méconnaissance des principes de 

nécessité, de proportionnalité et d'individualisation des peines doivent être écartés ; 

 

­ Décision n° 2017-752 DC du 8 septembre 2017 - Loi pour la confiance dans la vie politique  

6. L'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose : « La loi ne doit établir que 

des peines strictement et évidemment nécessaires… ». Aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe 

les règles concernant… la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ». Le 

législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de légalité des délits et des peines qui 

résulte de l'article 8 de la Déclaration de 1789, l'obligation de fixer lui-même le champ d'application de la loi 

pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis pour exclure l'arbitraire. L'article 

61 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de décision 
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de même nature que celui du Parlement. Si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir 

d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion 

manifeste entre l'infraction et la peine encourue. 

7. Le principe d'individualisation des peines, qui découle de l'article 8 de la Déclaration de 1789, implique qu'une 

sanction pénale ne puisse être appliquée que si le juge l'a expressément prononcée, en tenant compte des 

circonstances propres à chaque espèce. Il ne saurait toutefois faire obstacle à ce que le législateur fixe des règles 

assurant une répression effective des infractions. 

8. En premier lieu, en instituant une peine complémentaire obligatoire d'inéligibilité, le législateur a entendu 

renforcer l'exigence de probité et d'exemplarité des élus et la confiance des électeurs dans leurs représentants. 

Parmi les infractions impliquant le prononcé d'une telle peine complémentaire, il a ainsi retenu, d'une part, 

l'ensemble des crimes et certains délits d'une particulière gravité et, d'autre part, des délits révélant des 

manquements à l'exigence de probité ou portant atteinte à la confiance publique ou au bon fonctionnement du 

système électoral. 

9. En second lieu, d'une part, la peine d'inéligibilité doit être prononcée expressément par le juge, à qui il revient 

d'en moduler la durée. D'autre part, le juge peut, en considération des circonstances de l'infraction et de la 

personnalité de son auteur, décider de ne pas prononcer cette peine complémentaire. 

10. Par conséquent, le grief tiré de la méconnaissance du principe d'individualisation des peines doit être écarté. 

 

­ Décision n° 2018-710 QPC du 1er juin 2018 - Association Al Badr et autre [Infraction à l'obligation 

scolaire au sein des établissements privés d'enseignement hors contrat] 

– Sur les griefs tirés de la méconnaissance des principes de nécessité, de proportionnalité et d'individualisation 

des peines : 

15. L'article 8 de la Déclaration de 1789 dispose : « La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment 

nécessaires ... ». L'article 61-1 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général 

d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement compétence pour 

se prononcer sur la conformité à la Constitution des lois déférées à son examen. Si la nécessité des peines attachées 

aux infractions relève du pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer 

de l'absence de disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue. 

16. Le principe d'individualisation des peines, qui découle de l'article 8 de la Déclaration de 1789, implique qu'une 

sanction pénale ne puisse être appliquée que si le juge l'a expressément prononcée, en tenant compte des 

circonstances propres à chaque espèce. Il ne saurait toutefois faire obstacle à ce que le législateur fixe des règles 

assurant une répression effective des infractions. 

17. Outre les peines complémentaires d'interdiction de diriger ou d'enseigner susceptibles d'être prononcées à 

l'encontre du directeur de l'établissement privé d'enseignement, les dispositions contestées instaurent une peine 

complémentaire de fermeture de cet établissement. 

18. En premier lieu, d'une part, en vertu du premier alinéa de l'article 131-27 du code pénal : « Lorsqu'elle est 

encourue à titre de peine complémentaire pour un crime ou un délit, l'interdiction d'exercer une fonction publique 

ou d'exercer une activité professionnelle ou sociale est soit définitive, soit temporaire ; dans ce dernier cas, elle 

ne peut excéder une durée de cinq ans ». Il en résulte que la peine complémentaire d'interdiction de diriger ou 

d'enseigner prévue par les dispositions contestées peut être prononcée soit pour une durée temporaire ne pouvant 

excéder cinq ans, soit à titre définitif. D'autre part, la peine de fermeture de l'établissement prévue par les 

dispositions contestées peut être prononcée par le juge de manière temporaire ou définitive. 

19. En second lieu, lorsqu'il décide de prononcer une ou plusieurs de ces peines complémentaires, le juge en fixe 

la durée en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce. 

20. Par conséquent, les dispositions contestées ne méconnaissent pas le principe d'individualisation des peines. 

En outre, au regard de la nature des comportements réprimés, les peines ainsi instituées ne sont pas manifestement 

disproportionnées. Les griefs tirés de la méconnaissance des principes de nécessité, de proportionnalité et 

d'individualisation des peines doivent donc être écartés. 

 

­ Décision n° 2018-742 QPC du 26 octobre 2018 - M. Husamettin M. [Période de sûreté de plein droit] 

5. L'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose : « La loi ne doit établir que 

des peines strictement et évidemment nécessaires ... ». Le principe d'individualisation des peines qui découle de 

cet article implique qu'une sanction pénale ne puisse être appliquée que si le juge l'a expressément prononcée, en 
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tenant compte des circonstances propres à chaque espèce. Il ne saurait toutefois faire obstacle à ce que le 

législateur fixe des règles assurant une répression effective des infractions. 

6. Les dispositions contestées instaurent, pour certaines infractions spécialement prévues par la loi, une période 

de sûreté attachée de plein droit à la condamnation à une peine d'emprisonnement ou de réclusion criminelle, non 

assortie du sursis, dont la durée est égale ou supérieure à dix ans. Pendant toute la durée de la période de sûreté, 

la personne condamnée ne peut bénéficier d'une suspension ou d'un fractionnement de sa peine, d'un placement à 

l'extérieur, de permissions de sortir, d'une mesure de semi-liberté et d'une mesure de libération conditionnelle. 

7. Cette période de sûreté s'applique, lorsque les conditions légales en sont réunies, sans que le juge ait à la 

prononcer expressément. 

8. Toutefois, en premier lieu, la période de sûreté ne constitue pas une peine s'ajoutant à la peine principale, mais 

une mesure d'exécution de cette dernière, laquelle est expressément prononcée par le juge. 

9. En deuxième lieu, la période de sûreté ne s'applique de plein droit que si le juge a prononcé une peine privative 

de liberté, non assortie de sursis, supérieure ou égale à dix ans. Sa durée est alors calculée, en vertu du deuxième 

alinéa de l'article 132-23, en fonction du quantum de peine retenu par le juge. Ainsi, même lorsque la période de 

sûreté s'applique sans être expressément prononcée, elle présente un lien étroit avec la peine et l'appréciation par 

le juge des circonstances propres à l'espèce. 

10. En dernier lieu, en application du deuxième alinéa de l'article 132-23 du code pénal, la juridiction de jugement 

peut, par décision spéciale, faire varier la durée de la période de sûreté dont la peine prononcée est assortie, en 

fonction des circonstances de l'espèce. En l'absence de décision spéciale, elle peut avertir la personne condamnée 

des modalités d'exécution de sa peine. 

11. Il résulte de ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance du principe d'individualisation des peines 

doit être écarté. Le premier alinéa de l'article 132-23 du code pénal qui ne méconnaît par ailleurs ni le principe de 

nécessité des peines, ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doit donc être déclaré conforme 

à la Constitution. 

 

­ Décision n° 2019-770 QPC du 29 mars 2019 - M. Chamsoudine C. [Lecture donnée aux jurés par le 

président de la cour d’assises avant le vote sur l’application de la peine] 

7. L'article 132-23 du code pénal instaure, pour certaines infractions spécialement prévues par la loi, une période 

de sûreté attachée de plein droit à la condamnation à une peine d'emprisonnement ou de réclusion criminelle, non 

assortie du sursis, dont la durée est égale ou supérieure à dix ans. Pendant toute la durée de la période de sûreté, 

la personne condamnée ne peut bénéficier d'une suspension ou d'un fractionnement de sa peine, d'un placement à 

l'extérieur, de permissions de sortir, d'une mesure de semi-liberté et d'une mesure de libération conditionnelle. 

8. Comme le Conseil constitutionnel l'a jugé aux paragraphes 7 à 11 de sa décision du 26 octobre 2018 mentionnée 

ci-dessus, d'une part, la période de sûreté ne constitue pas une peine s'ajoutant à la peine principale, mais une 

mesure d'exécution de cette dernière présentant un lien étroit avec celle-ci, d'autre part, le fait que la période de 

sûreté s'applique de plein droit, en vertu de l'article 132-23 du code pénal, lorsque les conditions légales en sont 

réunies, ne méconnaît pas le principe d'individualisation des peines. 

9. Toutefois, lorsqu'une cour d'assises composée majoritairement de jurés, qui ne sont pas des magistrats 

professionnels, prononce une peine à laquelle s'attache une période de sûreté de plein droit, ni les dispositions 

contestées ni aucune autre ne prévoient que les jurés sont informés des conséquences de la peine prononcée sur la 

période de sûreté et de la possibilité de la moduler. 

10. Il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées méconnaissent les exigences constitutionnelles 

rappelées ci-dessus. La première phrase du premier alinéa de l'article 362 du code de procédure pénale doit donc 

être déclarée contraire à la Constitution. 

­ Décision n° 2019-815 QPC du 29 novembre 2019 – Mme Carole L. [Révocation du sursis à exécution 

d'une sanction disciplinaire] 

4. Selon l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La loi ne doit établir que des 

peines strictement et évidemment nécessaires … ». Les principes ainsi énoncés ne concernent pas seulement les 

peines prononcées par les juridictions pénales mais s'étendent à toute sanction ayant le caractère d'une punition. 

Le principe d'individualisation des peines qui découle de cet article implique qu'une sanction disciplinaire ne 

puisse être appliquée que si le juge l'a expressément prononcée, en tenant compte des circonstances propres à 

chaque espèce.  
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5. L'article 53 de l'ordonnance du 19 septembre 1945 détermine les peines disciplinaires qui peuvent être 

prononcées à l'égard des experts-comptables en cas de manquements aux obligations légales, réglementaires et 

déontologiques auxquelles ils sont soumis. Au nombre de ces peines, la juridiction disciplinaire peut prononcer 

celle de suspension, qui emporte interdiction d'exercice de la profession d'expert-comptable pendant un délai que 

la juridiction détermine. Elle peut assortir cette suspension d'un sursis. Dans ce cas, l'exécution de la peine est 

suspendue pendant un délai de cinq ans à compter de son prononcé. Si, dans ce délai, la personne sanctionnée 

commet une infraction ou une faute conduisant au prononcé d'une nouvelle peine disciplinaire, le sursis est 

révoqué et la peine de suspension est exécutée.  

6. Le sursis constitue une mesure de suspension de l'exécution d'une peine. Cette mesure est subordonnée à 

l'absence, durant un délai d'épreuve, de la commission de nouvelles fautes. Lorsqu'elle prononce une peine et 

qu'elle décide de l'assortir d'un sursis, la juridiction disciplinaire tient compte des circonstances propres à chaque 

espèce et de l'adéquation de la peine aux fautes commises. La révocation du sursis n'a pas pour objet de sanctionner 

de nouvelles fautes mais de tirer les conséquences de la méconnaissance des conditions auxquelles était 

subordonnée la suspension de l'exécution de la peine précédemment prononcée.  

7. Toutefois, en premier lieu, d'une part, il résulte de la combinaison des dispositions contestées et de celles du 

décret du 30 mars 2012 mentionné ci-dessus que la révocation du sursis intervient pour toute nouvelle sanction 

disciplinaire. Une telle sanction peut être prononcée en raison d'une contravention aux lois et règlements qui 

régissent l'activité de l'expertise comptable, d'une infraction aux règles professionnelles ou d'un manquement à la 

probité, à l'honneur ou à la délicatesse, même se rapportant à des faits non liés à l'activité professionnelle. Cette 

révocation peut donc intervenir quelles que soient la nature et la gravité du manquement sanctionné et de la peine 

prononcée. D'autre part, le délai d'épreuve durant lequel un tel manquement est susceptible d'entraîner cette 

révocation est de cinq ans.  

8. En second lieu, en vertu des dispositions contestées, le prononcé d'une nouvelle peine disciplinaire entraîne la 

révocation automatique du sursis sans que la juridiction disciplinaire puisse alors s'y opposer ou en moduler les 

effets.  

9. Dans ces conditions, eu égard à la gravité de la peine de suspension temporaire d'exercice professionnel, la 

seconde phrase du dixième alinéa de l'article 53 de l'ordonnance du 19 septembre 1945 méconnaît le principe 

d'individualisation des peines et doit donc être déclarée contraire à la Constitution.  

- Sur les effets de la déclaration d'inconstitutionnalité : 

10. Selon le deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur 

le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du Conseil constitutionnel ou 

d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les conditions et limites dans 

lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause ». En principe, la 

déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de constitutionnalité et la 

disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en cours à la date de la 

publication de la décision du Conseil constitutionnel. Cependant, les dispositions de l'article 62 de la Constitution 

réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et de reporter dans le temps ses effets que de 

prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette déclaration.  

11. En l'espèce, l'abrogation immédiate des dispositions contestées aurait pour effet de supprimer toute possibilité 

de révocation du sursis assortissant une peine disciplinaire de suspension. Elle entraînerait ainsi des conséquences 

manifestement excessives. Par suite, afin de permettre au législateur de remédier à l'inconstitutionnalité constatée, 

il y a lieu de reporter au 1er septembre 2020 la date de l'abrogation des dispositions contestées.  

12. Afin de préserver l'effet utile de la présente décision à la solution des instances en cours ou à venir, il y a lieu 

de juger que, jusqu'à l'entrée en vigueur d'une nouvelle loi, le juge disciplinaire peut décider que la peine qu'il 

prononce n'entraîne pas la révocation du sursis antérieurement accordé ou n'entraîne que sa révocation partielle. 

 


